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Avant-propos

Nous savons tous et toutes, à la Bibliothèque du Parlement, que les sénateurs et  
les députés doivent pouvoir obtenir, en temps voulu, l’information faisant autorité  
et digne de foi dont ils ont besoin pour s’acquitter de leur mandat. De plus en plus,  
vos collègues et vous-même nous dites vouloir recevoir des conseils d’experts et  
des analyses indépendantes sur les questions qui pourraient bientôt être à l’ordre  
du jour. Notre service de recherche est là pour cela : nous avons, en 2010-2011,  
répondu à près de 4 000 demandes de recherche et à plus de 20 000 demandes  
de référence de notre clientèle parlementaire. 

Disposant des vastes collections parlementaires de la Bibliothèque, nos économistes, 
juristes, bibliothécaires, scientifiques, politologues et spécialistes des politiques sociales 
sont en mesure de vous renseigner de façon confidentielle et personnalisée sur des 
questions de politiques complexes. Que vous fassiez des recherches pour rédiger un 
discours à prononcer en Chambre, analysiez des statistiques en vue d’une audience  
de comité, ou bien réunissiez de l’information sur les affaires de votre circonscription,  
la Bibliothèque est à votre service.

Nos analystes partagent votre compréhension du monde parlementaire et travaillent 
avec vous au quotidien dans le cadre de vos réunions de comité et d’association. Ce 
rapport particulier nous permet de vous offrir des services qui répondent à vos besoins 
précis. Nous savons combien votre temps est précieux, et vous pouvez compter sur 
nous pour vous fournir de l’information totalement impartiale, de la façon dont vous  
le désirez, où et quand vous en avez besoin. 

Vous trouverez dans les pages qui suivent un échantillon du genre de travail que nous 
pouvons faire pour vous : 27 textes concis et de lecture facile sur des sujets allant de 
la cybercriminalité aux répercussions de l’évolution démographique sur la politique 
publique. Ces questions sont abordées sommairement et ne représentent en fait que  
le début de notre expertise. Nous vous encourageons à communiquer avec notre 
guichet unique au 613-995-1166 pour obtenir, à titre confidentiel, des exposés,  
analyses et informations qui vous seront communiqués de vive voix ou par écrit. 

L’énorme quantité d’information présentée au début d’une nouvelle législature est 
certes stimulante, mais son assimilation présente un défi de taille. Nous espérons que 
cette publication vous donnera un bon aperçu non seulement des enjeux courants et 
émergents d’aujourd’hui, mais aussi des ressources et des services que la Bibliothèque 
met à votre disposition. 

Au plaisir de vous servir durant la 41e législature!

Le bibliothécaire parlementaire,

William R. Young
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Information, savoir et compréhension
Les spécialistes de la référence et de la recherche de la Bibliothèque du Parlement 
utilisent les meilleures ressources imprimées et électroniques en provenance de partout 
à travers le monde pour trouver les informations et produire les analyses qui répondront 
à vos besoins.

Que vous cherchiez des chiffres en vue d’un débat au Sénat ou à la Chambre, ou une 
analyse détaillée pour une étude en comité, le personnel de la Bibliothèque vous fournit 
informations, recherches et analyses quand vous en avez besoin et sous la forme qui 
vous convient. Aucune demande n’est trop simple ou trop complexe.

En ligne, au téléphone ou en personne, la Bibliothèque est pour le parlementaire la meilleure 
source d’information et de recherche personnalisée dans l’une ou l’autre langue officielle. 

Au travail pour vous
Pour bien comprendre une question de politique publique, les parlementaires doivent 
souvent fouiller dans la masse des faits, chercher des sources sûres et tenter d’obtenir 
des résultats de recherche et d’analyse qui leur permettent de s’informer et de se 
perfectionner. Enjeux courants et émergents pour la 41e législature illustre bien la façon 
dont la Bibliothèque du Parlement peut répondre à ce besoin.

Cette publication est un bon exemple du genre d’analyse concise et non partisane 
que notre personnel de recherche peut réaliser. Les aperçus qu’elle donne de diverses 
questions sont un modeste échantillon des produits et services d’information et de 
recherche de plus grande envergure que nos professionnels de l’information et de la 
recherche fournissent régulièrement à nos clients parlementaires.

Et à votre service
À la Bibliothèque, plus d’une centaine de spécialistes – économistes, juristes, 
bibliothécaires, scientifiques, politologues et spécialistes des politiques sociales –  
sont à votre disposition pour faire la synthèse d’informations et de travaux de  
recherche complexes provenant de sources sûres et vous fournir en toute  
confidentialité des informations et des analyses de qualité sur n’importe quel sujet. 

	 ... pour appuyer votre rôle de législateur

Le parlementaire joue un rôle fondamental pour ce qui est de proposer et de façonner 
les lois. Cependant, s’il veut suivre le cheminement des nombreux projets de loi du 
gouvernement et d’initiative parlementaire, il est confronté à une tâche formidable. Si 
vous voulez rester à jour et vous renseigner sur la raison d’être et le cheminement de 
tout projet de loi étudié par l’une ou l’autre des deux Chambres, vous pouvez utiliser des 
outils tels que LEGISinfo – une base de données contenant le texte et l’historique des 
projets de loi ainsi que les débats, communiqués de presse, documents d’information, 
articles et hyperliens qui les concernent. 

Les spécialistes du droit de la Bibliothèque rédigent des résumés des projets de loi 
qu’étudie le Parlement. Ces résumés expliquent l’objet et l’historique de la mesure 
législative, en analysent les principales dispositions et recensent les réactions des médias 

 
Introduction
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et les commentaires des principaux 
groupes d’intérêts concernés. Le personnel 
de recherche de la Bibliothèque peut aussi 
vous aider à formuler des instructions pour 
la rédaction d’un projet de loi d’initiative 
parlementaire.

	 ... pour appuyer votre rôle au sein  
	        d’un comité ou d’une association

Les sénateurs et les députés doivent 
examiner et approuver les dépenses 
publiques, demander des comptes au 
gouvernement et analyser les grands 
enjeux. L’étude des projets de loi, le suivi 
des dépenses publiques et l’analyse des 
défis en politique publique sont autant de 
tâches menées en comité parlementaire. 

Des analystes de la Bibliothèque 
sont affectés à chacun des comités 
parlementaires, dont ils aident tous les 
membres dans leur travail. En se fondant 
sur les priorités des comités, les analystes 
les renseignent, proposent des questions 
à examiner et des listes de témoins à 
entendre, et rédigent des rapports qui 
résument les délibérations du comité et 
présentent ses recommandations. 

Les comités peuvent aussi demander au 
directeur parlementaire du budget (DPB) 
des analyses de la situation financière 
du pays, des prévisions budgétaires 
du gouvernement et des tendances de 
l’économie nationale. À la demande de 
tout comité ou de tout parlementaire, 
le DPB peut évaluer le coût financier 
de toute mesure proposée relevant des 
domaines de compétence du Parlement. 

Et lorsque le travail des parlementaires 
dépasse les frontières du pays, les 
analystes de la Bibliothèque font 
office de conseillers. À ce titre, ils 

5



6

service d'information et de 
recherche parlementaires
Sonia L’Heureux 

industrie, infrastructure et ressources 
Jean-Denis Fréchette
 Information et analyses concernant les 

sciences et la technologie, l’industrie et 
l’infrastructure, ainsi que les ressources 
naturelles et l’environnement. 

Aff aires internationales, 
commerce et fi nances
James Kalwarowsky
 Analyses de questions macroéconomiques, 

des relations internationales, du commerce 
et de l’investissement, des questions de 
défense et de sécurité, ainsi que de la gestion 
et du suivi des fi nances publiques. 

Aff aires juridiques et législatives 
Kristen Douglas
 Information et analyses d'ordre juridique, 

constitutionnel, parlementaire, législatif et 
réglementaire, notamment en justice pénale, 
droits de la personne, langues offi  cielles, 
procédure parlementaire, loi électorale et 
processus réglementaire.

Aff aires sociales 
Yvan Gervais
 Recherches et analyses concernant un vaste 

éventail de politiques et de programmes 
sociaux dans les domaines de la santé, 
de l’emploi, de l’immigration, des aff aires 
autochtones, de la culture et d’autres encore.

référence et analyse stratégique
Joseph Jackson
 Traitement des demandes d'information et 

de recherche, supervision du programme de 
publications de recherche et suivi des enjeux 
courants et émergents.

directeur parlementaire 
du budget
Kevin Page 

Analyse économique et fi nancière 
Mostafa Askari
 Information, conseils et analyses 

concernant les tendances actuelles et 
émergentes de l’économie nationale, 
les fi nances du gouvernement fédéral 
et les questions économiques et 
fi nancières nationales. 

Analyse des dépenses et des revenus
Sahir Khan
 Examen des dépenses proposées du 

gouvernement, soutien analytique en 
matière de décisions d’aff aires concernant 
les politiques et initiatives opérationnelles 
d’envergure et évaluation du rendement 
des dépenses gouvernementales.

6
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fournissent des services de recherche et 
d’analyse sur de nombreuses questions 
qui sont abordées dans les tribunes 
internationales par l’intermédiaire 
d’associations parlementaires, de groupes 
interparlementaires et de délégations.

	  ... pour appuyer votre rôle  
	        de représentant

Le personnel de la Bibliothèque peut 
vous appuyer en vous fournissant en 
toute confidentialité des informations 
et des analyses objectives et factuelles. 
Tout sénateur ou député peut demander 
de l’information ou une analyse sur les 
questions qui l’intéressent. Les équipes 
multidisciplinaires de professionnels 
très compétents de la Bibliothèque sont 
à votre disposition pour répondre à vos 

Demandez à la Bibliothèque
•	Notes de la Colline | Brefs aperçus d’enjeux courants et émergents ayant un intérêt immédiat – présentés sous une forme convenant 

aux ordinateurs de bureau et aux appareils mobiles, avec des liens vers des ressources connexes et des coupures de presse récentes.  

•	Résumés législatifs | Résumés de projets de loi du gouvernement étudiés par le Parlement – explication de l’objet et de l’historique, analyse 
des principales dispositions et, s’il y a lieu, examen des réactions des médias et des commentaires des principaux groupes d’intérêts concernés. 

•	Études générales | Études en profondeur de questions stratégiques – contexte historique, information courante et références, beaucoup 
abordant des questions avant qu’elles deviennent actuelles.

•	En bref | Courts textes sur des questions d’actualité dirigeant à l’occasion le lecteur vers des documents plus substantiels sur le même sujet.

•	Série sur le commerce et l’investissement | Fiches d’information sur les échanges, en matière de commerce et d’investissement, 
entre le Canada et certains pays, mettant l’accent sur les échanges bilatéraux de biens et de services et sur l’investissement étranger.

•	 InfoSérie | Ensemble de courts documents sur une question d'actualité analysée sous plusieurs angles tels que le contexte historique, 
les principales parties concernées et les répercussions économiques.

•	Quorum | Coupures de presse tirées quotidiennement de journaux canadiens imprimés ou en ligne; et Pass(e)port, une sélection 
hebdomadaire de nouvelles internationales tirées de sources en ligne.

•	Colloques | Présentations par des experts, conférences d’invités de marque, tables rondes non partisanes et séances d’information pour 
les parlementaires et le personnel sur des questions de politiques publiques ou de nature juridique.

Vous trouverez plus d’information concernant les produits et services de la Bibliothèque  
sur Intraparl à l’adresse http://intraparl.parl.gc.ca/bibliothèque.

commun est une information objective, 
digne de foi et actuelle sur des questions 
qui présentent un intérêt pour le travail 
effectué par les parlementaires, sur la 
Colline ou dans les circonscriptions. 

Demandez à la Bibliothèque
Il n’y a pas de mauvaise porte! La 
Bibliothèque vous offre de multiples points 
de service et elle s’est donné pour culture 
non seulement de répondre rapidement 
aux besoins en matière de référence et 
de recherche, mais aussi de les devancer. 
En ligne, au téléphone ou en personne, la 
Bibliothèque est pour le parlementaire la 
meilleure ressource d’information ou de 
recherche personnalisée dans l’une ou 
l’autre langue officielle. 

demandes sur tous les sujets que vous 
pourriez être appelés à aborder. 

Un programme de  
publications dynamique
Enjeux courants et émergents pour la 
41e législature est le plus récent produit 
du programme de publications de la 
Bibliothèque. Sa parution coïncide 
avec le début de la nouvelle législature. 
Chacun de ses 27 articles traite d’une 
question qui présente un intérêt, 
maintenant ou à plus long terme.  

Nous publions plusieurs autres 
documents – du bref aperçu d’une 
question actuelle à l’étude générale 
plus substantielle qui permet de mieux 
comprendre de grandes questions 
stratégiques. Leur dénominateur 
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L’examen, l’approbation et le contrôle des dépenses de l’État figurent parmi les 
principales attributions du Parlement. Cette supervision se fait principalement par le 
processus d’examen des prévisions budgétaires, dans le cadre duquel le gouvernement 
soumet ses plans de dépenses au Parlement. Celui-ci adopte ensuite des lois de crédits 
autorisant les dépenses publiques.

Quand le Parlement a été dissous le 26 mars 2011 en vue de l’élection générale  
du 2 mai 2011, il n’avait pas encore adopté les lois de crédits concernant le Budget 
supplémentaire des dépenses (C) 2010-2011 ou les crédits provisoires nécessaires 
pour l’exercice 2011-2012. Autrement dit, le Parlement a été dissous avant que le 
gouvernement ait été autorisé à dépenser.

En conséquence, le gouvernement a recours aux mandats spéciaux du gouverneur 
général pour autoriser ses dépenses durant la période électorale. Ces mandats l’autorisent  
à dépenser des fonds publics durant une élection sans la procédure normale d’examen 
parlementaire. Peu après le retour du Parlement, les parlementaires auront l’occasion 
d’examiner le rapport du gouvernement sur son utilisation des mandats spéciaux durant 
la 41e élection générale fédérale.

Parlement et éthique

Le recours aux mandats spéciaux du gouverneur 
général en période électorale
	 Alex Smith

ENJEU | Si le Parlement n’a pas 
encore adopté de loi de crédits, comment 
les dépenses du gouvernement fédéral 
sont-elles autorisées durant une élection?

RÉSUMÉ | Le gouvernement fédéral 
a eu recours à des mandats spéciaux 
du gouverneur général pour autoriser 
ses dépenses après la dissolution du 
Parlement en vue de la tenue de la  
41e élection générale fédérale. Le recours 
aux mandats spéciaux a été resserré 
en 1997, mais les critères servant à 
déterminer quels paiements peuvent  
faire l’objet d’un mandat spécial 
manquent de clarté.

ACTUALITÉ | Dans les 15 jours 
qui suivent la rentrée parlementaire, 
le gouvernement fédéral présente au 
Parlement un rapport sur l’utilisation 
qu’il a faite des mandats spéciaux. Le 
Parlement devra aussi adopter peu 
après son retour une loi de crédits pour 
autoriser les dépenses publiques.

Image : © Corbis. 
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Règles régissant le recours  
à des mandats spéciaux
C’est l’article 30 de la Loi sur la gestion des 
finances publiques (LGFP) qui permet au 
gouvernement de faire autoriser, au besoin,  
des dépenses durant une élection et peu 
de temps après. Cet article autorise le 
gouverneur en conseil (c.-à-d. le Cabinet) 
à ordonner la préparation d’un mandat 
spécial qui sera signé par le gouverneur 
général et autorisera le paiement des 
dépenses publiques.

Aux termes de la LGFP, l’établissement 
d’un mandat spécial est subordonné aux 
trois conditions suivantes :

•	 Le Parlement est dissous en vue  
de la tenue d’une élection.

•	 Le ministre compétent (dont 
l’organisation a besoin de fonds) 
atteste l’urgence du paiement et  
sa nécessité dans l’intérêt public.

•	 Le président du Conseil du Trésor 
remet un rapport attestant l’absence 
de tout crédit pouvant autoriser  
le paiement.

Des mandats spéciaux peuvent continuer 
d’être établis jusqu’au 60e jour suivant la 
date fixée pour le retour des brefs après 
une élection générale. La date pour le 
retour des brefs de la 41e élection générale 
était le 23 mai 2011. 

La LGFP ne précise pas la période de 
validité des mandats spéciaux, mais 
selon le Secrétariat du Conseil du Trésor, 
par convention, un mandat spécial est 
en général valable pendant 30 jours, à 
l’exception du dernier, qui l’est généralement 
pendant 45 jours pour donner au Parlement 
suffisamment de temps pour adopter une 
loi de crédits à son retour1.

On ne peut recourir à des mandats 
spéciaux pendant une prorogation  
du Parlement et ils ne peuvent porter  
sur des opérations qui nécessitent 
l’autorisation préalable du Parlement, 
comme les transferts de fonds entre 
organisations. Un avis d’utilisation de 
mandat spécial doit être publié dans 
la Gazette du Canada dans les 30 jours 
suivant son établissement, et le président 
du Conseil du Trésor doit déposer dans 
les 15 jours suivant le retour du Parlement 
un rapport sur l’utilisation des mandats 
spéciaux. Les montants accordés au 
moyen de mandats spéciaux sont  
réputés inclus dans la loi de crédits 
suivante adoptée par le Parlement.

Resserrement des conditions 
d’utilisation des mandats 
spéciaux
Avant 1997, le gouvernement pouvait 
avoir recours aux mandats spéciaux dès 
lors que le Parlement ne siégeait pas ou 
qu’il était ajourné pendant une période 
prolongée. Cependant, on a fini par 
craindre que le gouvernement se serve 
des mandats spéciaux pour éviter  
d’avoir à convoquer le Parlement.

Après la 33e élection générale fédérale, le 
Parlement a été convoqué le 12 décembre 
1988. Il a siégé deux semaines seulement, 
durant lesquelles le gouvernement n’a pas 
fait voter de loi de crédits. La session a 
été ajournée le 30 décembre. Cependant, 
le gouvernement ayant ensuite eu besoin 
d’argent, il a eu recours à des mandats 
spéciaux en janvier, en février et au 
début d’avril 1989. Le Parlement a été de 
nouveau convoqué le 3 avril 1989. 

Un projet de loi d’initiative parlementaire 
a été déposé puis adopté en 1997 afin de 
limiter le recours aux mandats spéciaux 
aux périodes électorales2.

Conditions
Aux termes de la LGFP, le ministre 
compétent doit attester « l’urgence du 
paiement et sa nécessité dans l’intérêt 
public ». Pour le Conseil du Trésor, cela 
veut dire que les fonctions de base du 
gouvernement sont essentielles et  
qu’elles doivent être maintenues. On  
ne sait pas très bien, toutefois, quels 
critères sont utilisés pour déterminer 
quels paiements peuvent faire l’objet  
d’un mandat spécial ou pas.
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Si les projets de loi présentés par le gouvernement au cours des deux dernières 
législatures constituent une indication des mesures législatives à venir, alors la réforme 
du Sénat sera de nouveau à l’ordre du jour de la prochaine législature.

Pendant les 39e et 40e législatures, le gouvernement a présenté des projets de loi visant 
à réduire de manière importante le mandat des sénateurs et à permettre aux électeurs 
d’une province d’avoir voix au chapitre de la sélection des sénateurs. Le présent aperçu 
porte principalement sur les plus récentes versions de ces mesures législatives, c’est-à-
dire les projets de loi C-10 et S-8.

Sur le plan constitutionnel, ces deux mesures manifestent la volonté qu’a le 
gouvernement de procéder à des réformes progressives, plutôt qu’à des réformes 
majeures qui nécessiteraient des négociations avec les provinces. La réforme du Sénat 
serait alors plus difficile à réaliser.

Limitation de la durée du mandat des sénateurs
Le projet de loi C-10 : Loi modifiant la Loi constitutionnelle de 1867 (limitation de la 
durée du mandat des sénateurs) a été déposé au cours de la 40e législature, mais n’a 
pas été adopté1. Il proposait de limiter à huit ans, sans renouvellement, le mandat des 
sénateurs nouvellement nommés. Le projet de loi modifiait la disposition actuelle de la 
Loi constitutionnelle de 1867, qui fixe à 75 ans l’âge de la retraite obligatoire des sénateurs.

La principale question constitutionnelle soulevée à propos de ce projet de loi était de 
savoir si le Parlement pouvait apporter une telle modification sans le consentement 
des provinces. La Loi constitutionnelle de 1982 prévoit quatre procédures distinctes pour 
modifier la Constitution. Le choix de la procédure dépend des éléments de la Constitution 
qu’on veut modifier. Les modifications au mode de sélection des sénateurs, aux pouvoirs 
du Sénat, à la répartition des sièges au Sénat et aux conditions de résidence des sénateurs 
exigent le consentement d’au moins sept provinces dont la population représente au 
moins 50 % de la population de toutes les provinces (la « formule 7/50 »). Selon le 
gouvernement, puisque la limitation de la durée du mandat des sénateurs ne figurait 
pas sur la liste, le Parlement pouvait agir seul pour modifier la Constitution.

En 1980, la Cour suprême du Canada avait donné son avis concernant le pouvoir qu’a le 
Parlement de procéder à la réforme du Sénat en modifiant la Constitution. Elle n’avait 
pas tranché sur le fait que le Parlement pourrait agir seul pour limiter la durée du 
mandat des sénateurs. Toutefois, elle avait dit qu’à partir d’un certain point, la réduction 
de la durée du mandat pourrait nuire au fonctionnement du Sénat en tant que chambre 
de second examen modéré et réfléchi.

Les universitaires ne s’entendent pas sur le sujet. Certains soutiennent que l’avis de 
la Cour suprême est peu pertinent de nos jours, puisqu’il se fonde sur un processus 
de modification qui a changé considérablement lors de l’entrée en vigueur de la 
Loi constitutionnelle de 1982. D’autres affirment que le principe selon lequel les 
caractéristiques essentielles du Sénat ne peuvent être changées par le Parlement 
agissant seul demeure pertinent.

Parlement et éthique

 
La réforme du Sénat : un retour?
	 Andre Barnes, Sebastian Spano

ENJEU | Les tentatives de réforme du 
Sénat du Canada et les défis connexes.

RÉSUMÉ | Deux propositions 
notables de réforme du Sénat ont été 
présentées par le gouvernement au 
cours des deux dernières législatures. Le 
présent aperçu aborde ces propositions et 
leurs conséquences possibles sur le plan 
constitutionnel.

ACTUALITÉ | Le débat sur la 
réforme du Sénat – aussi vieux que le 
Sénat lui-même – s’est animé dans les 
années 1980 et de nouveau au cours des 
deux dernières législatures. 
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Sélection des sénateurs
Le projet de loi S-8 : Loi concernant 
la sélection des sénateurs a aussi été 
déposé au cours de la 40e législature, sans 
être adopté lui non plus2. Il proposait de 
permettre aux provinces qui le voudraient 
de tenir des élections provinciales à l’issue 
desquelles le premier ministre prendrait 
en considération le nom des candidats 
élus en vue d’une nomination au Sénat.

Pour permettre la tenue de telles 
élections, le projet de loi prévoyait que 
les provinces devraient édicter une loi 
semblable en substance au modèle de loi 
qu’il proposait. Le modèle s’inspirait d’une 
loi édictée en Alberta.

Le projet de loi S-8 soulevait des questions 
constitutionnelles. Le pouvoir de nommer 
les sénateurs appartient au gouverneur 
général, qui agit sur la recommandation 
du premier ministre. En fait, ce dernier 
choisit des personnes dont il recommande 
ensuite la nomination au gouverneur 
général. Si l’on avait estimé que le projet 
de loi S-8 changeait le mode de sélection 
des sénateurs, il aurait fallu modifier la 
Constitution selon la « formule 7/50 ».

D’après le gouvernement, le projet de loi 
ne modifiait pas le mode de sélection. 
Les modalités prévues au projet de loi 

Les 105 sénateurs nommés à l‘œuvre dans la « Chambre rouge » pendant  
la 40e législature.

Image : Galerie de photos du Parlement du Canada, © Bibliothèque du Parlement/Marc Fowler.

LECTURES COMPLÉMENTAIRES 
•	 Barnes, Andre, et al. La réforme du Sénat du Canada : Foire aux questions, publication no 2009-02-F, Ottawa, Service d’information et de recherche 

parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2009.

•	 Bédard, Michel, et Sebastian Spano. Résumé législatif du projet de loi S-8 : Loi concernant la sélection des sénateurs, publication no 40-3-S8-F, 
Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2010. 

•	 Spano, Sebastian. Résumé législatif du projet de loi C-10 : Loi modifiant la Loi constitutionnelle de 1867 (limitation de la durée du mandat des 
sénateurs), publication no 40-3-C10-F, Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2010.

n’auraient pas obligé le premier ministre 
à recommander les candidats choisis 
par les électeurs provinciaux. Il aurait 
seulement dû « tenir compte » du nom de 
ces candidats. De même, le projet de loi ne 
limitait pas le pouvoir ultime du gouverneur 
général de nommer les sénateurs.

Tout comme pour le projet de loi C-10,  
les universitaires ont exprimé des opinions 
divergentes sur les conséquences du projet 
de loi S-8 et sur la possibilité qu’il modifie 
le mode de sélection des sénateurs,  
ce qui rendrait inconstitutionnelle la 
réforme proposée.
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Éthique et politique évoluent en parallèle depuis fort longtemps. Il y a environ 2 500 ans, 
le philosophe grec Aristote s’est penché sur les vertus de caractère ou principes moraux 
qui doivent régler le comportement des individus. Pour lui, l’étude de l’éthique menait 
nécessairement à celle de la politique – en particulier l’activité législative –, qui traitait 
des principes qui doivent régler le comportement collectif dans la polis (la « cité »).

Aujourd’hui, il est facile de constater l’interaction entre éthique et politique sur la Colline 
du Parlement. Il y a un commissaire aux conflits d’intérêts et à l’éthique, un conseiller 
sénatorial à l’éthique ainsi qu’un Comité permanent de l’accès à l’information, de la 
protection des renseignements personnels et de l’éthique de la Chambre des communes.

Toutefois, bien qu’il revienne souvent, le terme « éthique » n’est encore défini dans 
aucun texte législatif ou code fédéral. Les législateurs canadiens se sont plutôt attachés 
à réglementer les comportements, surtout en encourageant les titulaires de charge 
publique à agir dans l’intérêt supérieur du public et en leur interdisant d’utiliser les 
ressources publiques pour favoriser leur intérêt personnel. Un conflit d’intérêts survient 
lorsqu’un titulaire de charge publique exerce un pouvoir officiel ou une fonction officielle 
qui lui donne la possibilité de favoriser son intérêt personnel ou celui d’un parent ou 
d’un ami ou, de façon irrégulière, celui de toute autre personne1.

Lois et codes régissant le comportement éthique
Les plus récentes modifications au cadre fédéral en matière d’éthique ont été apportées 
en 2006 par la Loi fédérale sur la responsabilité. Son objet est d’amener le gouvernement 
fédéral du Canada à mieux rendre compte de ses actes et à accroître la transparence et 
la supervision de ses activités. La Loi sur les conflits d’intérêts, applicable aux titulaires de 
charge publique – comme les ministres, les secrétaires parlementaires, les conseillers 
ministériels et les autres membres du personnel ministériel – ainsi que les codes relatifs 
aux conflits d’intérêts, dont le Sénat et la Chambre des communes se sont dotés pour 
régler la conduite de leurs membres, sont les principaux outils fédéraux régissant les 
conflits d’intérêts. La Loi sur le lobbying et le Code de déontologie des lobbyistes visent 
à garantir la transparence des activités de lobbying fédéral ainsi que le respect des 
normes d’éthique par les lobbyistes.

La question de savoir si ces lois et ces codes donnent les résultats escomptés demeure 
ouverte. Un exemple significatif est la notion « d’intérêt personnel », qui a récemment 
été interprétée de façon différente par la commissaire à l’éthique et la commissaire au 
lobbying du Canada.

Parlement et éthique

La Loi fédérale sur la responsabilité : 
éthique et charge publique
	 Élise Hurtubise-Loranger, Dara Lithwick 

ENJEU | Les questions d’éthique 
sont-elles bien circonscrites par les lois et 
les codes s’appliquant aux parlementaires 
et aux titulaires de charge publique 
fédéraux du Canada?

RÉSUMÉ | Le présent aperçu traite 
de la façon dont les régimes de conflits 
d’intérêts et de lobbying réglementent 
l’éthique et il soulève des questions sur 
l’efficacité des lois et des codes en la 
matière. La notion d’intérêt personnel, 
par exemple, a été interprétée de façon 
quelque peu différente par la commissaire 
aux conflits d’intérêts et à l’éthique et par 
la commissaire au lobbying du Canada.

ACTUALITÉ | Plusieurs documents 
publiés en 2010 font de l’examen de 
la réglementation de l’éthique une 
question d’actualité : Le rapport sur les 
chèques (commissaire à l’éthique) et les 
« Clarifications concernant les activités 
politiques dans le contexte de la Règle 8 » 
(commissaire au lobbying). Il en va de 
même des examens législatifs actuels de 
la Loi sur les conflits d’intérêts et de la 
Loi sur le lobbying. 

LECTURES COMPLÉMENTAIRES
•	 Bédard, Michel, Kristen Douglas et Élise Hurtubise-Loranger. Conflits d’intérêts au niveau fédéral : Cadre législatif et surveillance, 

publication no 2010-92-F, Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2010. 

•	Holmes, Nancy. Le système de lobbying à l’échelle fédérale, publication no 2008-17-F, Ottawa, Service d’information et de recherche 
parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2008.
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LA portÉE dE « L’intÉrêt pErsonnEL »
En	2010,	la	commissaire	à	l’éthique,	Mary	
Dawson, a soutenu que la notion d’intérêt 
personnel énoncée dans le Code régissant 
les confl its d’intérêts des députés et la Loi 
sur les confl its d’intérêts se limitait aux 
intérêts de nature fi nancière donnant lieu 
à un avantage pécuniaire, et qu’elle ne 
visait pas les activités pouvant donner lieu 
à d’autres types d’avantages, par exemple 
d’ordre politique de nature partisane. Il 
faut donc se demander si la défi nition 
d’« intérêt personnel » est trop étroite 
pour prévenir adéquatement les confl its 
d’intérêts.

C’est ce que la commissaire semble 
avancer dans son rapport d’avril 2010 
au Parlement sur le recours à des 
identifi cations partisanes sur les chèques 
symboliques employés pour les annonces 
de fi nancement du gouvernement fédéral. 
Selon elle, « l’intérêt d’améliorer son image 
est plutôt un intérêt partisan et politique 
et non un intérêt personnel ». Elle précise 
toutefois que « la pratique d’utiliser 
des éléments partisans lors d’annonces 
d’initiatives gouvernementales va trop loin 
et est susceptible de miner la confi ance de 
la population dans l’intégrité des députés 
et des institutions qu’ils représentent2 ».

En revanche, durant la campagne électorale 
fédérale de 2011, certains se sont interrogés 

sur l’interprétation de la Règle 8 du Code 
de déontologie des lobbyistes donnée 
récemment par la commissaire au 
lobbying,	Karen	E.	Shepherd.	Selon	cette	
règle, « les lobbyistes doivent éviter de 
placer les titulaires d’une charge publique 
en situation de confl it d’intérêts en 
proposant ou en prenant toute action qui 
constituerait une infl uence répréhensible 
sur	ces	titulaires	».	Mme Shepherd s’est 
dite d’avis que les activités politiques 
entreprises par des lobbyistes peuvent 
constituer des actions entraînant un 
confl it d’intérêts pour un titulaire de 
charge publique en servant ses intérêts 
personnels3. Cela sous-entend une 
interprétation plus large de la notion 
d’intérêt personnel que celle donnée par 
la commissaire à l’éthique.

rÉfLÉchir à LA quEstion dEs 
confLits d’intÉrêts
Un examen législatif de la Loi sur le 
lobbying a débuté en mars 2011, et la Loi 
sur les confl its d’intérêts doit faire l’objet 
d’un examen législatif en 2012. Ces 
examens permettront aux parlementaires 
de se pencher sur la nature et la portée 
des activités que l’on devrait considérer 
comme des confl its d’intérêts, et 
d’examiner la question plus générale de 
l’interaction entre éthique et politique sur 
la Colline du Parlement. 

Les travaux d’Aristote sur l’éthique et 
la politique s’appuient sur ceux de son 
maître, platon (à gauche). (détail de 
L’école d’athènes, de raphaël)

image : Wikimedia Commons.
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L’un des principaux changements démographiques qui auront une incidence sur le 
Canada et ses politiques publiques dans les années à venir est le vieillissement de 
la population. Cette tendance découle essentiellement de la faiblesse des taux de 
fécondité et de l’augmentation de l’espérance de vie.  

Alors que les aînés (les personnes de 65 ans et plus) représentaient 8 % de la population 
en 1971, ils devraient compter pour 14 % en 2011 et pour près de 25 % en 2036, année 
où le nombre des femmes âgées dépassera de 700 000 celui des hommes âgés (cet 
écart se chiffre actuellement à 545 000). 

On s’attend entre autres à ce que ce phénomène crée un fardeau financier qui touchera 
les pensions publiques, les soins de santé et les aidants naturels.

Pensions publiques
La pension de la Sécurité de la vieillesse (SV) et le Supplément de revenu garanti (SRG) 
pour les personnes âgées à faible revenu sont des programmes financés par les recettes 
générales du gouvernement fédéral. En 2009, la SV et le SRG ont coûté respectivement 
27,1 milliards et 7,7 milliards de dollars. 

À cause du vieillissement de la population, les paiements de la SV et du SRG devraient 
quadrupler (ou doubler, si l’on tient compte de l’inflation) entre 2009 et 2036. Beaucoup 
réclament une amélioration de ces programmes, puisque le revenu des aînés est 
généralement inférieur à celui des Canadiens en âge de travailler.

Le Régime de pensions du Canada (RPC), dont les prestations sont proportionnelles aux  
revenus, est financé par les cotisations patronales et salariales (y compris les cotisations 
des travailleurs autonomes) et par les intérêts de l’investissement de ces fonds. Le taux 
de cotisation combiné employeur-salarié est passé de 3,6 % en 1986 à 9,9 % en 2003 
et depuis. En conséquence, le RPC affiche des surplus annuels depuis 2001. Ces surplus 
devraient persister jusqu’en 2020 et rendre le Régime financièrement viable à long terme. 

Entre 2011 et 2016, des modifications législatives au RPC assoupliront le programme et 
créeront des mesures pour inciter les gens à demeurer plus longtemps sur le marché  
du travail. Ainsi, la pénalité imposée si l’on décide de toucher sa pension à 60 ans (soit 
avant l’âge habituel de la retraite, qui est de 65 ans) passera de 30 à 36 %, tandis que  

la prime accordée si l’on commence à la  
toucher à 70 ans passera de 30 à 42 %. Les 
prestataires du RPC pourront exclure un 
plus grand nombre de périodes de faible 
revenu du calcul de leurs prestations. Ces 
modifications sont censées être neutres 
sur le plan financier pour le programme. 

La préparation financière à la retraite et le 
coût du régime de pension de retraite de 
la fonction publique fédérale constituent 
d’autres défis. Dans ce dernier cas, le coût  

Affaires sociales

Le vieillissement de la population : quelques 
conséquences pour les politiques publiques
	 Havi Echenberg, James Gauthier, André Léonard

ENJEU | Le vieillissement de la 
population canadienne influe sur les 
politiques publiques dans bien des 
domaines, y compris les pensions 
publiques, les soins de santé et les 
aidants naturels.

RÉSUMÉ | D’ici 2036, les aînés repré-
senteront environ 25 % de la population 
canadienne et, entre autres choses, 
l’augmentation du nombre de personnes 
âgées imposera un fardeau financier sur les  
pensions publiques et les soins de santé.  
Des programmes fédéraux actuels atténuent  
en partie les difficultés financières 
rencontrées par les aidants naturels.

ACTUALITÉ | Un rapport actuariel 
sur le programme de la Sécurité de la  
vieillesse est attendu en 2011; des modifi- 
cations législatives aux règles s’appliquant 
au Régime de pensions du Canada seront 
mises en œuvre entre 2011 et 2016. 

Un examen parlementaire de l’entente 
fédérale-provinciale – Un plan décennal 
pour consolider les soins de santé – aura lieu 
en 2011 et pourrait éclairer les discussions 
sur le renouvellement des modalités de 
financement des soins de santé. 

LECTURES COMPLÉMENTAIRES 
•	Deraspe, Raphaëlle, et James Gauthier. « Transfert canadien en matière de santé :  

montant en espèces égal par habitant d’ici 2014 », dans Enjeux courants et émergents pour la 
41e législature, Ottawa, Bibliothèque du Parlement, 2011. [Voir p. 18 du présent document.]

•	Duxbury, Linda, Christopher Higgins et Bonnie Schroeder. Balancing Paid Work and Caregiving 
Responsibilities: A Closer Look at Family Caregivers in Canada, Ottawa, Réseaux canadiens de 
recherche en politiques publiques, 2009. 

•	 Léonard, André. Changements aux prestations de retraite du Régime de pensions du Canada, 
publication no 2011-41-F, Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, 
Bibliothèque du Parlement, 2011.
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réel pour l’État (en dollars constants) devrait 
augmenter de 700 millions de dollars de 
2009 à 2023. Ce montant s’ajoute à une 
augmentation de 20 milliards de dollars 
de la SV et du SRG. 

Soins de santé
Les aînés, environ 14 % de la population, 
comptent pour près de 44 % des dépenses  
annuelles de santé des provinces et des 
territoires. En 2010, le coût total des soins  
de santé dépassait 191 milliards de dollars.  
Les gouvernements provinciaux et 
territoriaux ont fourni les deux tiers de 
cette somme, dont 25 milliards versés 
par le gouvernement fédéral au titre du 
Transfert canadien en matière de santé. 

Le pourcentage d’augmentation des 
dépenses de santé des gouvernements 
provinciaux et territoriaux a été supérieur à  
celui de la croissance économique, passant  
de 5 % du produit intérieur brut (PIB) en 
1975 à 7 % en 2010. Avec le vieillissement 
de la population, cette tendance devrait 
continuer et, selon des prévisions indépen- 
dantes, ces dépenses devraient représenter  
de 9 à 12 % du PIB d’ici 20361.

Au Canada, la plupart des soins de santé 
sont couverts par un régime d’assurance 
universel financé par l’État que les 
Canadiens appellent « assurance-maladie ».  
Le vieillissement de la population devrait 
accroître la demande de soins de santé qui  
ne bénéficient pas toujours d’une couverture  
universelle, comme les produits pharmaceu
tiques, les soins de longue durée, les soins 
à domicile et les soins de fin de vie. 

La capacité des gouvernements de répondre  
aux besoins futurs en matière de soins de  
santé d’une population vieillissante 
dépendra probablement de facteurs tels  
que la croissance économique, les innova
tions qui permettent d’améliorer le rapport  
coût-efficacité de la prestation des soins de  
santé, l’état de santé des aînés et le com
promis qu’il faut faire entre la couverture,  
l’imposition et le financement de la dette2.

Sources : Données sur les soins de santé – Bureau du directeur parlementaire du budget, Rapport 
sur la viabilité financière, 18 février 2010, et calculs des auteurs; données sur le RPC/SV – Bureau 
du surintendant des institutions financières Canada, Rapport actuariel du Régime de pensions du 
Canada, 2010, et Rapport actuariel sur le Programme de la sécurité de la vieillesse, 2008. 

Dépenses de santé provinciales-territoriales historiques et prévues et dépenses du 
RPC/SV (y compris le SRG et les frais d’administration), en pourcentage du PIB

Aidants naturels
D’après des études récentes, un salarié canadien sur quatre s’occupe d’une personne à  
charge âgée. En tout, 75 % de ces aidants naturels sont des femmes d’âge moyen qui  
s’occupent d’un parent aux prises avec des problèmes de santé chroniques. Des dépenses  
accrues et des heures de travail réduites peuvent être à l’origine de difficultés financières. 

Deux programmes fédéraux appuient la prestation de soins non structurée et  
non rémunérée : 

•	 Le programme de l’Assurance-emploi verse des prestations de compassion pendant 
au plus six semaines aux salariés admissibles qui doivent s’occuper d’un membre 
de leur famille souffrant d’une maladie grave « qui risque de causer son décès ». 
Certains travailleurs autonomes peuvent aussi avoir droit à ces prestations.  

•	 Une déduction d’impôt est offerte aux personnes qui gardent un logement pour un 
membre de la famille à leur charge né avant 1945. 

Par ailleurs, il a également été proposé, pour soutenir davantage les aidants naturels, 
d’élargir le champ d’application et la durée du congé pour raisons familiales, de modifier les  
dispositions du RPC afin de protéger le revenu de retraite des aidants naturels, et de rendre  
la déduction d’impôt remboursable, ce qui aiderait les aidants naturels à faible revenu3.

Soins de santé
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Avant l’expiration, à la fin de l’exercice 2013-2014, du Plan décennal pour consolider les 
soins de santé, le gouvernement fédéral et les provinces devront renégocier le Transfert 
canadien en matière de santé (TCS). Des questions très diverses seront probablement 
soulevées dans ces pourparlers, mais le présent aperçu porte sur l’engagement, consacré  
par la loi, de s’orienter vers un transfert en espèces du TCS égal par habitant.

Le Plan décennal, entente conclue en 2004 par les premiers ministres canadiens, précise  
quels sont les secteurs où de plus grands investissements s’imposent pour favoriser le 
renouvellement du système de santé1. Dans le cadre de ce plan, le gouvernement fédéral 
a augmenté de 41,3 milliards de dollars sur dix ans les fonds consentis aux provinces 
pour la santé. La majorité de cette somme (35,3 milliards de dollars) fait partie du TCS. 
Par ailleurs, 5,5 milliards de dollars ont été réservés à la réduction des temps d’attente 
et 500 millions de dollars ont été affectés à l’équipement médical.

Fonctionnement du Transfert canadien en matiÈre de santÉ
Le TCS est la principale source de soutien fédéral aux provinces en matière de santé. 
Les provinces peuvent utiliser les fonds comme elles le jugent bon, mais elles doivent 
respecter les critères (c.-à-d. universalité, accessibilité, intégralité, transférabilité et 
gestion publique) et les conditions (c.-à-d. interdiction de la surfacturation par les 
médecins et du ticket modérateur par les hôpitaux) de la Loi canadienne sur la santé 
pour avoir droit à la totalité du paiement en espèces. Le TCS comporte un transfert en 
espèces et un transfert en points d’impôt. Le montant global du transfert en espèces, 
qui est fixé par la loi, augmente de 6 % par an. Quant au transfert en points d’impôt, 
il correspond à 13,5 points de pourcentage de l’impôt sur le revenu et à 1 point de 
pourcentage de l’impôt sur les bénéfices.

Affaires sociales

Transfert canadien en matière de santé :  
montant en espèces égal par habitant d’ici 2014
	 Raphaëlle Deraspe, James Gauthier

ENJEU | Quels effets les changements 
apportés au Transfert canadien en matière 
de santé auront-ils pendant le passage 
à une allocation en espèces égale par 
habitant d’ici 2014-2015?

RÉSUMÉ | Comme l’exige la loi, le 
Transfert canadien en matière de santé 
passera à une allocation en espèces  
égale par habitant en 2014-2015, après  
l’expiration du Plan décennal pour consolider 
les soins de santé. Cette transition 
touchera les provinces différemment, 
selon le montant du transfert en espèces 
qu’elles reçoivent par habitant par 
rapport aux autres provinces.

ACTUALITÉ | Comme l’exige la 
loi, le deuxième examen obligatoire du 
Plan décennal pour consolider les soins de 
santé sera réalisé en 2011 par un comité 
parlementaire. Il pourrait éclairer les 
discussions sur le renouvellement du 
système de santé et le Transfert canadien 
en matière de santé. LECTURES COMPLÉMENTAIRES  

•	Gauthier, James. Le Transfert canadien en matière de santé : Changements dans les fonds alloués 
aux provinces, publication no 2011-02-F, Ottawa, Service d’information et de recherche 
parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2011.

•	Holden, Michael. La nouvelle formule de péréquation au Canada, publication no 2008-20-F, 
Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 
2008.

•	 Tiedemann, Marlisa. Le rôle fédéral dans le domaine de la santé et des soins de santé, publication 
no 2008-58-F, Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du 
Parlement, 2008.
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Une fois sa valeur totale calculée, le 
transfert fiscal est ajouté au transfert 
en espèces, ce qui donne le total du 
TCS. On divise ensuite ce total par le 
nombre d’habitants pour obtenir le TCS 
par habitant. Le paiement en espèces 
par habitant de chaque province est 
une valeur résiduelle (c.-à-d. la part 
par habitant du total du TCS moins le 
transfert de points d’impôt par habitant). 
Le transfert en espèces exerce un effet 
égalisateur, car les paiements en espèces 
par habitant sont supérieurs pour les 
provinces dont le transfert en points 
d’impôt est relativement faible, et  
vice versa.

Répartition du TCS selon un 
montant en espèces égal  
par habitant
Donnant suite au point de vue selon 
lequel l’équité interprovinciale est mieux 
assurée par le programme de péréquation, 
le gouvernement fédéral s’est engagé, 
dans le budget de 2007, à éliminer l’effet 
égalisateur du TCS en prévoyant dans la 
loi que le transfert en espèces deviendra 
une allocation égale par habitant en  
2014-20152, première année de la nouvelle 
entente après l’expiration du Plan décennal.

Depuis quelque temps, à cause des 
changements économiques attribuables 
aux prix élevés des ressources naturelles, 
à l’appréciation du dollar canadien et au 
déclin du secteur manufacturier, l’effet 
égalisateur du transfert en espèces 
suscite des interrogations. Ainsi, même 
si l’Ontario s’est appauvri par rapport aux 
provinces riches en ressources naturelles, 

Source : Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à l’aide de données obtenues de 
Finances Canada le 22 décembre 2010.
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ses paiements en espèces par habitant 
au titre du TCS sont restés inférieurs à la 
moyenne à cause d’un transfert de points 
d’impôt relativement élevé.

Face à ces changements économiques 
récents, le budget de 2009 a facilité le 
passage à un transfert en espèces égal par 
habitant pour l’Ontario, en faisant en sorte 
que la province reçoive immédiatement 
le même montant par habitant au titre du 
TCS que les autres provinces relativement 
pauvres3. Le gouvernement fédéral 
s’engageait aussi à collaborer avec toutes 
les provinces à la préparation du passage 

intégral au paiement en espèces égal par 
habitant en 2014-2015.

Devant la décision d’instaurer des 
paiements en espèces égaux par habitant 
au titre du TCS, certains proposent que le 
gouvernement fédéral verse de nouveaux 
fonds pour en atténuer les répercussions 
sur les finances provinciales. D’autres 
proposent une approche différente, 
par exemple le calcul des paiements 
en espèces du TCS en fonction des 
difficultés propres à chaque province en 
matière de santé ou l’octroi de transferts 
supplémentaires en points d’impôt.
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Affaires sociales

La Loi constitutionnelle de 1867 prévoit certains pouvoirs législatifs relatifs à la santé 
et aux soins de santé, mais elle ne fait aucune mention explicite de la « santé ».  
Par exemple, le Parlement détient le pouvoir législatif concernant « la quarantaine  
et l’établissement et maintien des hôpitaux de marine », tandis que les provinces ont la 
responsabilité de la majorité des autres hôpitaux. Ainsi, le Parlement et les assemblées 
législatives provinciales peuvent légalement édicter des lois en matière de santé, selon la 
nature ou la portée du problème de santé en cause dans chaque cas1. Le présent aperçu 
porte sur une contestation constitutionnelle visant la Loi sur la procréation assistée (LPA) 
de 2004.

Le pouvoir en matière de droit criminel
Le Parlement s’est appuyé sur l’exercice de son pouvoir de légiférer en droit criminel prévu 
au paragraphe 91(27) de la Loi constitutionnelle de 1867 pour réglementer plusieurs aspects 
de la santé. Il est généralement accepté que les lois relevant du droit criminel et touchant 
la santé doivent comporter une interdiction assortie d’une sanction pénale. De plus, elles 
doivent viser une question légitime de santé publique et de protection de la population2. 
La LPA interdit plusieurs activités se rapportant à la procréation assistée, notamment 
le clonage humain, la rétribution d’une mère porteuse et l’achat de spermatozoïdes ou 

Le pouvoir en matière de droit criminel et  
la Loi sur la procréation assistée
	 Marlisa Tiedemann

ENJEU | On a jugé que certaines 
dispositions de la Loi sur la procréation 
assistée adoptée par le Parlement 
excédaient le pouvoir législatif du 
Parlement.

RÉSUMÉ | Dans un jugement 
avec dissidence, la Cour suprême du 
Canada a établi que le recours au pouvoir 
fédéral de légiférer en droit criminel 
pour réglementer certains aspects de la 
procréation assistée empiétait sur les 
compétences des provinces.

ACTUALITÉ | Le jugement, rendu 
le 22 décembre 2010, pourrait avoir des 
répercussions sur les prochains projets  
de loi fédéraux en matière de santé.

Le recours, par le Parlement, à son pouvoir de légiférer en droit criminel pour édicter 
la Loi sur la procréation assistée a été contesté.

Image : © Radius Images/Corbis. 
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d’ovules. Cette loi dresse aussi la liste  
des actes qui sont interdits, à moins de 
faire l’objet d’une autorisation.

La contestation 
constitutionnelle
Le recours au droit criminel pour 
réglementer la procréation assistée a donné 
lieu à une contestation constitutionnelle. 
En effet, le procureur général du Québec 
a affirmé que, plutôt que de régler une 
question de santé publique légitime, 
bon nombre des dispositions de la LPA 
réglementaient le domaine de la pratique 
médicale et de la recherche liées à la 
procréation assistée, deux sujets de 
compétence provinciale. Le 18 juin 2008, 
la Cour d’appel du Québec a conclu que les 
dispositions contestées n’avaient pas été 
édictées légalement en vertu du pouvoir 
fédéral en matière de droit criminel et 
qu’elles empiétaient sur les compétences 
provinciales. Le 22 décembre 2010, la Cour 
suprême du Canada a confirmé en partie 
cette décision.

Une décision qui n’est  
pas unanime
L’arrêt de la Cour suprême du Canada 
n’est pas unanime. Hormis une variation 
mineure, quatre juges se sont déclarés 
d’accord avec la Cour d’appel du Québec, 
et quatre autres ont conclu que les 
dispositions contestées de la LPA avaient 
été édictées validement. Le neuvième 
juge, le juge Cromwell, a conclu que 
certaines dispositions avaient été édictées 
validement (p. ex. l’article 8 – utilisation 
du matériel reproductif humain sans 
consentement), mais que d’autres 
excédaient la compétence législative du 
Parlement (p. ex. le paragraphe 10(1) – 
utilisation du matériel reproductif humain 
dans le but de créer un embryon, sauf en 

conformité avec les règlements et avec une 
autorisation). Les motifs du juge Cromwell, 
qui a en quelque sorte tranché la question, 
établissent les dispositions édictées 
validement et celles qui ne l’ont pas été.

Pour établir la validité d’une loi, il faut 
d’abord déterminer le « caractère 
véritable » de ses dispositions. Les deux 
groupes de quatre juges exposent, dans 
leurs motifs, leur façon d’envisager 
l’analyse du caractère véritable, et ce  
sont les différences à cet égard qui ont 
mené à des conclusions opposées quant  
à la validité des dispositions édictées.

Un groupe de juges a conclu que le 
caractère véritable des dispositions 
contestées était l’interdiction des activités 
néfastes liées à la procréation assistée, 
tandis que le second groupe a estimé 
que le caractère véritable de la loi était la 
réglementation de la procréation assistée 
en tant que service de santé, sujet qui 
relève des provinces. Le juge Cromwell 
a pour sa part conclu que le caractère 
véritable de la loi était la réglementation 
de presque toutes les facettes de la 
recherche et de l’activité clinique liées à la 
procréation assistée.

Les implications
L’écart remarquable entre les trois 
ensembles de motifs fournis dans l’arrêt 
sur la LPA illustre la difficulté de faire 
appel au droit criminel pour légiférer 
en matière de santé. Seul le temps 
nous dira comment cet arrêt influera 
sur les modifications qui pourraient 
être apportées à la LPA et s’il changera 
l’approche adoptée si jamais on se sert 
de nouveau du pouvoir en matière de 
droit criminel pour légiférer en matière 
de santé3.

Le recours au pouvoir fédéral de légiférer 
en droit criminel pour les questions liées 
à la santé a également été mis en doute 
pendant la 40e législature, lors de l’étude 
du projet de loi C-11 : Loi sur les agents 
pathogènes humains et les toxines. Des 
témoins entendus par les comités des 
deux Chambres ont laissé entendre 
que le projet de loi n’était pas de nature 
pénale, mais plutôt réglementaire, et  
ne constituait donc pas un exercice  
valide du pouvoir du Parlement en 
matière de droit criminel. Le projet de  
loi C-11 a néanmoins reçu la sanction 
royale le 23 juin 2009.

LECTURES COMPLÉMENTAIRES
•	Hébert, Monique, Nancy Miller Chenier et Sonya Norris. Résumé législatif du projet 

de loi C-6 : Loi sur la procréation assistée, publication no LS-466F, Ottawa, Service 
d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2004.

•	 Johansen, David, Sonya Norris et Marlisa Tiedemann. Résumé législatif du projet de loi C-11 : 
Loi sur les agents pathogènes humains et les toxines, publication no LS-630F, Ottawa, Service 
d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2009.

•	 Tiedemann, Marlisa. Le rôle fédéral dans le domaine de la santé et des soins de santé, 
publication no 2008-58-F, Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, 
Bibliothèque du Parlement, 2008.
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Les gouvernements provinciaux et territoriaux ont mis au point des systèmes 
d’éducation complets (ministères de l’Éducation, conseils scolaires élus, lois sur 
l’éducation, exigences prévues par la loi pour la participation des parents, etc.),  
mais le système d’éducation établi par le gouvernement fédéral pour les Premières 
nations est pour sa part dépourvu de bon nombre de ces caractéristiques, sinon de  
la plupart.

Rôle du gouvernement fédéral
D’après la Constitution, ce sont les gouvernements provinciaux qui ont le pouvoir de 
légiférer sur l’éducation. Le gouvernement fédéral conserve néanmoins la responsabilité 
de l’enseignement primaire et secondaire dans les réserves des Premières nations. 
La compétence du fédéral en ce qui concerne « les Indiens et les terres réservées 
pour les Indiens », ce qui comprend l’éducation, découle du paragraphe 91(24) de la 
Loi constitutionnelle de 1867. De plus, les traités numérotés conclus entre 1871 et 1910 
imposent à la Couronne fédérale de maintenir des écoles et de fournir des services 
pédagogiques aux Premières nations signataires dans le cadre de ses obligations 
conventionnelles permanentes. 

Les obligations du gouvernement fédéral en matière d’enseignement primaire et 
secondaire chez les Premières nations sont administrées principalement par le 
ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien (MAINC) au moyen de son 
Programme d’éducation primaire et secondaire. Le Programme soutient les services 
d’enseignement dans les écoles des réserves, rembourse les droits de scolarité des 
élèves qui fréquentent des écoles provinciales à l’extérieur des réserves et fournit 
d’autres services comme le transport, le counselling et l’aide financière. 

Selon sa politique actuelle, le gouvernement fédéral s’engage à fournir aux Premières 
nations des services d’enseignement « comparables à ceux exigés par les lois, les 
règlements ou les politiques de la province où est située la réserve1 ». Contrairement 
aux provinces, le gouvernement fédéral n’a pas adopté de loi pour régir expressément 
l’éducation des Premières nations, sauf quelques dispositions mineures dans la Loi sur 
les Indiens, des énoncés de politiques et des directives.

Financement
Selon son Rapport sur les plans et les 
priorités de 2010-2011, le MAINC 
consacrera environ 1,77 milliard de dollars  
à l’enseignement offert aux quelque  
120 000 élèves du primaire et du 
secondaire; il prévoit y consacrer  
1,81 milliard de dollars en 2011-2012 et 
1,85 milliard en 2012-2013. Le financement 
de l’éducation, immobilisations non 
comprises, est calculé au moyen d’une 
formule nationale (mise à jour la dernière 

Affaires sociales

 
Les Premières nations : la question de l’éducation
	 Tonina Simeone

ENJEU | Le programme fédéral 
d’éducation des membres des Premières 
nations résidant dans les réserves n’offre 
pas tous les outils ni toutes les structures 
que fournissent les provinces aux écoles 
situées hors réserve.

RÉSUMÉ | L’administration jour
nalière du système scolaire dans les 
réserves a été transférée en grande partie 
aux Premières nations. Toutefois, le cadre 
limité de gouvernance et d’administration 
destiné à appuyer ces écoles est depuis 
longtemps une préoccupation. On déter
mine actuellement des options en vue de 
réformer le système d’éducation primaire 
et secondaire des Premières nations.

ACTUALITÉ | En décembre 2010, 
le gouvernement fédéral, de concert avec 
l’Assemblée des Premières Nations, a 
annoncé la création d’un groupe national 
d’experts chargé de lui recommander 
des options, notamment des dispositions 
législatives, en vue de réformer l’éducation 
des Premières nations. Après un « processus  
de participation », le groupe d’experts 
devrait déposer son rapport à l’été 2011.

LECTURES COMPLÉMENTAIRES
•	Assemblée des Premières Nations. Le contrôle par les Premières Nations de l’éducation des 

Premières Nations : C’est notre vision, notre heure est venue, juillet 2010.

•	 Bureau du vérificateur général du Canada. « Chapitre 5 – Affaires indiennes et du Nord  
Canada – Le programme d’enseignement et l’aide aux étudiants de niveau postsecondaire », 
Rapport de la vérificatrice générale du Canada, Ottawa, novembre 2004.

•	Ministère des Affaires indiennes et du Nord canadien. Évaluation formative du programme 
d’enseignement primaire et secondaire dans les réserves, Ottawa, 24 février 2010.
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fois en 1996). Il est réparti selon diverses 
ententes de financement conclues avec 
les Premières nations et les provinces. 
Depuis 1996, le gouvernement a limité à 
2 % l’augmentation annuelle des crédits 
du MAINC affectés à l’éducation. Ce 
plafond est une source de mésentente 
entre le MAINC et les Premières nations, 
lesquelles font valoir que, si l’on tient 
compte de la croissance démographique et  
de l’inflation, les niveaux de financement 
actuels continuent de se traduire par des 
déficits en éducation.

Transfert des responsabilités
En 1972, la Fraternité nationale des Indiens,  
l’ancêtre de l’Assemblée des Premières 
Nations (APN), a exprimé sa vision de  
l’enseignement dans un exposé de position 
intitulé Indian Control of Indian Education. 
Elle y énonce sa philosophie en matière 
d’enseignement, affirmant les principes 
de la gestion locale et de la responsabilité 
parentale. Peu après la publication de cet  
exposé, le MAINC a entrepris de déléguer  
aux Premières nations ses responsabilités 
administratives en matière d’enseignement  
primaire et secondaire dans les réserves. 
Bien qu’il soit encore responsable de 
l’éducation sur le plan juridique et 
constitutionnel, le MAINC s’est, depuis 
30 ans, largement limité à financer 
l’éducation. À l’heure actuelle au Canada, 
on recense 518 écoles administrées par 
des bandes indiennes ou des Premières 
nations, le MAINC n’en administrant plus 
qu’une poignée.

L’administration journalière des écoles 
a été transférée aux Premières nations, 
sans que l’on ait mis en place un système 
d’enseignement complet, comme celui 
des provinces et des territoires. L’absence 
de ces services essentiels en éducation 
contribue, selon certaines Premières 
nations, au faible taux de scolarisation  

Taux de non-obtention du diplôme d’études secondaires, Premières nations et  
non-Autochtones, groupe d’âge de 25 à 34 ans, 2001 et 2006

Source : Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à l’aide de données de Statistique Canada 
tirées des recensements de 2001 et de 2006. (La sous-déclaration des diplômes a contribué aux taux 
plus élevés obtenus avant le recensement de 2006.)
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de leurs élèves : en 2006, environ  
50 % des résidants des réserves âgés 
de 25 à 34 ans n’avaient pas de diplôme 
d’études secondaires; ce taux était de  
10 % chez les autres Canadiens du même 
groupe d’âge (voir la figure). En 2004, la  
vérificatrice générale a conclu que, si le 
rythme des progrès se maintient, il faudra 
28 ans aux membres des Premières nations  
vivant dans les réserves pour parvenir au  
même niveau de scolarisation que la  
population canadienne dans son ensemble.

Réforme
En décembre 2008, dans l’espoir 
d’améliorer la scolarisation des enfants 
des Premières nations, le MAINC a lancé 
son Initiative de réforme de l’éducation 
des Premières nations. Celle-ci comporte 
entre autres deux nouveaux programmes 
destinés à appuyer la maîtrise de la lecture,  

de l’écriture et du calcul par les élèves 
ainsi que des partenariats entre les  
Premières nations et les écoles provinciales2.

Dans le cadre de cette initiative, le 
gouvernement fédéral, de concert avec 
l’APN, a annoncé en décembre 2010 la 
création d’un groupe national d’experts 
chargé de lui recommander des options, 
notamment des dispositions législatives, 
en vue d’améliorer les résultats en 
éducation. Cette annonce faisait suite à la 
déclaration de l’APN de juin 2010 dans  
laquelle l’Assemblée réclamait des mesures 
pour l’éducation des Premières nations  
et soulignait la nécessité d’adopter une  
nouvelle approche en la matière, entre 
autres en adoptant des ententes de 
financement prévues par la loi et en 
établissant des réseaux d’éducation 
propres aux Premières nations3.
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La politique fédérale divise les revendications territoriales des Autochtones en deux 
grandes catégories, soit les revendications particulières et les revendications globales. 
Les revendications particulières concernent les griefs selon lesquels la Couronne 
n’aurait pas respecté des traités historiques conclus avec les Premières nations ou 
aurait mal administré les terres ou d’autres biens de ces dernières. Les revendications 
globales reposent, quant à elles, sur l’affirmation de l’existence de droits et de titres 
ancestraux qui n’ont jamais fait l’objet de traités ou d’autres dispositions juridiques. Le 
présent aperçu porte sur le processus de règlement des revendications particulières.

Entre avril 2010 et avril 2011, 18 revendications particulières ont fait l’objet de règlements 
allant de 134 283 $ à 231,4 millions de dollars, soit au total quelque 666 millions de 
dollars. Au 5 avril 2011, 503 revendications particulières restaient inscrites au répertoire 
fédéral comme étant en cours d’évaluation ou de négociation1.

Plan d’action relatif aux revendications particulières
Au cours des dernières années, le processus de règlement des revendications particulières 
a fait l’objet de réformes récentes sur le plan des lois et des politiques visant à réduire le 
nombre de revendications en souffrance. En juin 2007, en réponse à un rapport de 2006 
du Comité sénatorial permanent des peuples autochtones qui soulignait la nécessité de 
modifier plusieurs aspects du processus de règlement des revendications particulières, 
le gouvernement a lancé un plan intitulé Revendications particulières : La justice, enfin – Plan 
d’action relatif aux revendications particulières. Parmi les réformes proposées figuraient la 
création d’un tribunal indépendant habilité à rendre des décisions exécutoires sur des 
revendications impossibles à régler par la voie de négociations, l’affectation de fonds 
au règlement des revendications particulières et l’adoption de mesures concrètes pour 
améliorer le traitement des revendications, de petite et de grande envergure2.

Affaires sociales

Le processus des revendications particulières :  
réformes récentes sur le plan des lois et des politiques
	 Danielle Lussier, Shauna Troniak

ENJEU | Le Canada adopte une 
nouvelle démarche pour le règlement 
des revendications particulières des 
Premières nations.

RÉSUMÉ | La Loi sur le Tribunal des 
revendications particulières crée un tribunal 
administratif habilité à rendre des décisions 
exécutoires et à accorder des indemnités 
maximales de 150 millions de dollars 
par revendication. Les revendications 
supérieures à ce montant feront l’objet 
d’une procédure spéciale du Cabinet.

ACTUALITÉ | Aux termes de 
la Loi sur le Tribunal des revendications 
particulières, le Tribunal pourra être saisi 
de revendications dès le 16 octobre 2011. 
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(au 5 avril 2011)
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La Loi sur le Tribunal des revendications particulières
La Loi sur le Tribunal des revendications particulières (LTRP), déposée à la Chambre des 
communes le 27 novembre 2007, est entrée en vigueur le 16 octobre 2008. Elle a créé 
le Tribunal des revendications particulières, instance administrative où siègent des juges 
de cour supérieure ayant compétence pour rendre des décisions exécutoires sur le bien-
fondé des revendications et les indemnités à verser, jusqu’à concurrence de 150 millions 
de dollars par revendication.

Aux termes de cette loi, une Première nation ne peut saisir le Tribunal d’une 
revendication que si la revendication a déjà été déposée auprès du ministre des Affaires 
indiennes et du Nord canadien et que si le Ministre :

•	 l’a avisée par écrit de son refus de négocier le règlement de tout ou partie de la 
revendication, après l’entrée en vigueur de la LTRP;

•	 ne l’a pas avisée par écrit – dans les trois ans suivant le dépôt de la revendication – 
de son acceptation ou de son refus de négocier un tel règlement;

•	 a consenti par écrit – à toute étape de la négociation du règlement et avant que 
trois années se soient écoulées – à ce que le Tribunal soit saisi de la revendication; 

•	 l’a avisée par écrit de son acceptation de négocier un tel règlement, mais qu’aucun 
accord définitif n’en a découlé dans les trois ans suivant l’avis. 

De fait, la LTRP établit un délai de trois ans pour l’évaluation des revendications 
particulières et la négociation de leur règlement, de sorte que le Tribunal pourra être 
saisi de certains cas à partir du 16 octobre 2011.

Compte tenu de cette échéance, le Tribunal se prépare à traiter ses premières 
revendications. Entre novembre 2009 et novembre 2010, plusieurs juges de cour 
supérieure ont été nommés au Tribunal, et le juge Harry Slade a été nommé à sa 
présidence. Une version préliminaire des règles de pratique et de procédure a été 
publiée en juin 2010 et elle est actuellement examinée par le ministère de la Justice.  
Le Tribunal a rendu public son premier rapport annuel, daté du 30 septembre 2010, 
dans lequel il résume ses activités au cours de cette période et donne un aperçu des 
activités prévues pour l’exercice courant et les suivants3.

Entente politique entre le gouvernement fédéral et  
l’Assemblée des Premières Nations
Le dépôt de la LTRP en novembre 2007 a été accompagné de la signature d’une 
entente politique entre le ministre des Affaires indiennes et du Nord canadien et le chef 
national de l’Assemblée des Premières Nations. Cette entente prévoit des pourparlers 
additionnels sur des améliorations au règlement des revendications particulières qui ne 
sont pas visées directement par la LTRP, y compris celles qui dépassent le plafond de 
150 millions de dollars. Une procédure du Cabinet est à l’étude pour celles-ci.

LECTURES 
COMPLÉMENTAIRES
•	Affaires indiennes et du Nord 

Canada. Politique sur les revendications 
particulières et Guide sur le processus 
de règlement, Ottawa, 2009.

•	 Butt, Emma, et Mary Hurley. Les 
revendications particulières au Canada, 
publication no 2006-18-F, Ottawa, 
Service d’information et de recherche 
parlementaires, Bibliothèque du 
Parlement, 2006.

•	 Sénat, Comité permanent des 
peuples autochtones. Négociations ou 
affrontements : le Canada a un choix à 
faire, Ottawa, décembre 2006. 
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En justice pénale, rien ne semble retenir l’attention autant que la détermination 
de la peine, la remise en liberté et la réhabilitation (aussi appelée « pardon ») 
des délinquants. Contrairement à d’autres administrations, le Canada n’a pas de 
commission sur la détermination et l’administration des peines qui effectue des 
analyses et des recherches systémiques sur le sujet.

De récentes modifications apportées au régime de peines du Canada sont censées 
viser les auteurs de délits graves et les récidivistes et responsabiliser les délinquants, 
mais elles augmenteront probablement le recours aux peines d’emprisonnement et 
leur durée. D’aucuns affirment que ces mesures favorisent la sécurité publique, mais 
d’autres, qu’elles se traduiront par des coûts élevés sur le plan financier et humain sans 
avantage important sur celui de la sécurité publique.

Le présent aperçu porte sur cinq domaines visés par des projets de loi pendant la 
dernière session de la 40e législature.

peine minimale obligatoire
Une peine minimale obligatoire (PMO) signale qu’une infraction vaut à son auteur une 
période d’incarcération d’au moins la durée indiquée. Le premier Code criminel (1892) 
comportait des PMO, qui sont passées de six en 1976 à plus de 40 aujourd’hui1. Si les 
partisans de la PMO affirment qu’elle réduit les disparités entre les peines, ses détracteurs 
soutiennent que la limitation du pouvoir discrétionnaire des juges mène parfois à des 
peines disproportionnelles ou à des plaidoyers négociés pour éviter une PMO.

Conformément aux projets de loi C-21 et S-9, les PMO s’appliqueront désormais 
respectivement aux cas de fraude de plus de 1 000 000 $ et de récidives de vol de 
véhicule à moteur. Des projets de loi proposant des PMO pour les infractions en matière 
de drogue (S-10) et pour d’autres infractions d’ordre sexuel à l’égard d’enfants (C-54) 
sont morts au Feuilleton.

peine d’emprisonnement avec sursis
La peine d’emprisonnement avec sursis (PES) permet de purger certaines peines 
d’emprisonnement de moins de deux ans au sein de la collectivité. Selon ses partisans, 
elle réduit le recours à l’emprisonnement tout en insistant sur la justice réparatrice; 
selon ses opposants, elle n’est pas assez sévère pour certains types d’infraction.

Le recours à la PES a été progressivement restreint depuis son instauration en 1996.  
Il n’est pas permis dans le cas des infractions assorties d’une PMO, et des modifications 
apportées au Code criminel en 2007 l’interdisent pour certaines infractions de « sévices 
graves à la personne », de terrorisme ou d’organisation criminelle. Le projet de loi C-16, 
lui aussi mort au Feuilleton, aurait précisé que le juge ne pourrait pas recourir à la PES 
pour certains actes criminels, dont l’enlèvement et le harcèlement criminel.

mise en liberté sous condition
En 2007, un comité nommé par le gouvernement a recommandé d’éliminer deux types de 
mise en liberté sous condition pour les détenus des pénitenciers fédéraux afin d’accroître la 
responsabilisation des délinquants et de réduire la récidive2. Selon la procédure d’examen 

Justice et droits de la personne

La détermination et l’administration  
des peines au Canada : évolution récente
	 Marcia Jones, Cynthia Kirkby

ENJEU | La détermination de 
la peine, la remise en liberté et la 
réhabilitation ont récemment retenu 
l’attention du Parlement.

RÉSUMÉ | Le présent aperçu 
examine l’évolution récente du 
domaine de la détermination et de 
l’administration des peines – peines 
minimales obligatoires, peines avec 
sursis, liberté sous condition, registre 
des délinquants sexuels et réhabilitation. 
Il aborde quelques-unes des modifications 
proposées ou adoptées pendant la 
dernière session de la 40e législature.

ACTUALITÉ | Plusieurs des 
modifications mentionnées dans le 
présent aperçu devaient entrer en 
vigueur à des dates fixées par décret, 
mais ne l’étaient pas au moment de la 
rédaction de ces lignes. Il est possible 
que des modifications mortes au 
Feuilleton soient déposées à nouveau 
au cours de la 41e législature. 
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expéditif (PEE), les délinquants admissibles 
ont droit à une semi-liberté après avoir 
purgé la plus longue des périodes 
suivantes : le sixième de leur peine ou 
six mois. On ne peut leur refuser la mise 
en liberté sous condition, sauf motifs 
raisonnables de croire qu’ils récidiveront 
avec violence. La libération d’office est 
automatiquement accordée à la plupart 
des délinquants après les deux tiers de leur 
peine, afin de superviser leur réintégration 
progressive dans la collectivité.

Le projet de loi C-59 a éliminé la PEE. Le 
projet de loi C-39, qui aurait précisé la 
portée de la libération d’office et octroyé 
aux victimes le droit d’intervenir lors des 
audiences sur l’éventuelle libération des 
délinquants, est mort au Feuilleton. Malgré 
les recommandations du comité, les 
détracteurs estiment que l’élimination de 
la PEE et de la libération d’office alourdira 
encore davantage le fardeau du système 
carcéral et réduira pour les délinquants  
les occasions de réintégrer la société.

registre des délinquants sexuels
Le registre des délinquants sexuels a été 
conçu pour aider les services de police 
à enquêter sur les crimes de nature 
sexuelle en mettant à leur disposition 
divers renseignements, dont la description 
physique des délinquants sexuels, leur 
domicile et leur lieu de travail, ainsi que 
certaines précisions relatives à leurs crimes.

Conformément au projet de loi S-2, 
quiconque est reconnu coupable d’un 
délit comme l’agression sexuelle ou la 
pornographie juvénile est automatiquement 
inscrit au registre. Certains disent donc 
que le registre sera moins utile pendant 
les enquêtes, puisque les policiers devront 
écarter plusieurs suspects à faible risque. 
D’autres croient enfin que le registre 
devrait être rendu public, comme dans 
certains États américains. Le projet de  
loi C-54 aurait ajouté certaines infractions 
d’ordre sexuel à l’égard d’enfants à la liste 
des infractions entraînant l’inscription 
automatique, mais il est mort au Feuilleton.

LECTURES COMPLÉMENTAIRES  
•	Dupuis, Tanya. Résumé législatif du 

projet de loi S-2 : Loi protégeant les  
victimes des délinquants sexuels, 
publication no 40-3-S2-F, Ottawa, 
Service d’information et de recherche 
parlementaires, Bibliothèque du 
Parlement, 2010.

•	MacKay, Robin. Résumé législatif du 
projet de loi C-16 : Loi mettant fin à la 
détention à domicile de contrevenants 
violents et dangereux ayant commis des 
crimes contre les biens ou d’autres crimes 
graves, publication no 40-3-C16-F, 
Ottawa, Service d’information et de 
recherche parlementaires, Bibliothèque  
du Parlement, 2010.

•	MacKay, Robin. Résumé législatif du projet 
de loi C-23B : Loi supprimant l’admissibilité 
à la réhabilitation pour des crimes graves, 
publication no 40-3-C23B-F, Ottawa, 
Service d’information et de recherche 
parlementaires, Bibliothèque du 
Parlement, 2010.

réhabilitation
La réhabilitation est une procédure 
officielle pour supprimer le stigmate 
associé au casier judiciaire. Comme la 
réhabilitation peut faciliter l’obtention  
d’un logement ou d’un emploi, certains 
croient qu’elle peut encourager un 
délinquant à respecter la loi et, ainsi, 
accroître la sécurité publique.

Le projet de loi C-23A a allongé la période 
d’inadmissibilité pour la présentation de 
demandes de réhabilitation pour plusieurs 
infractions et ajouté de nouveaux critères, 
notamment la déconsidération éventuelle 
de l’administration de la justice. Les frais 
associés aux demandes de réhabilitation 
ont récemment triplé, passant de 50 à 
150 $. On a proposé de les porter à 631 $, 
pour qu’ils correspondent mieux au coût 
du traitement des demandes3, mais des 
intervenants ont déclaré que de tels frais 
seraient prohibitifs. Le projet de loi C-23B, 
qui, entre autres choses, aurait remplacé 
le mot « réhabilitation » par « suspension 
du casier », est mort au Feuilleton.

Projets de loi relatifs à la détermination et à l’administration des peines au Canada 
déposés durant la 3e session de la 40e législature

	 No	T itre abrégé	 État	

	 S-2	 Loi protégeant les victimes des délinquants sexuels 	 Sanction royale

	 S-9	 Loi visant à contrer le vol d’automobiles et le crime contre les biens 	 Sanction royale

	 S-10	 Loi sur les peines sanctionnant le crime organisé en matière	 Mort au Feuilleton 
		  de drogue

	 C-16	 Loi mettant fin à la détention à domicile de contrevenants	 Mort au Feuilleton
		  violents et dangereux ayant commis des crimes contre  
		  les biens ou d’autres crimes graves

	 C-21	 Loi sur la défense des victimes de crimes en col blanc 	 Sanction royale

	 C-23A	 Loi limitant l’admissibilité à la réhabilitation pour des crimes graves	 Sanction royale

	 C-23B	 Loi supprimant l’admissibilité à la réhabilitation pour 	 Mort au Feuilleton 
		  des crimes graves

	 C-39	 Loi supprimant la libération anticipée des délinquants et	 Mort au Feuilleton
		  accroissant leur responsabilité

	 C-54	 Loi sur la protection des enfants contre les prédateurs sexuels 	 Mort au Feuilleton 

	 C-59	 Loi sur l’abolition de la libération anticipée des criminels 	 Sanction royale

Source : Tableau produit par la Bibliothèque du Parlement à l’aide de données provenant de 
LEGISinfo (sur le site du Parlement du Canada).
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La Cour suprême du Canada a été créée en 1875 sous le régime de la Loi sur la Cour 
suprême (LCS). 

En vertu de la Loi constitutionnelle de 1867 (article 133), de la Charte canadienne des droits 
et libertés (articles 16 et 19), de la Loi sur les langues officielles (LLO, parties II et III) et des 
Règles de la Cour suprême du Canada (article 11), la Cour suprême doit respecter un certain 
nombre de principes relatifs à la dualité linguistique canadienne. Cette obligation est en 
accord avec le droit qu’ont les Canadiens d’employer l’une ou l’autre des langues officielles 
devant les tribunaux établis par le Parlement. Les communications verbales ou écrites 
avec la Cour peuvent donc se faire en français ou en anglais. Des services d’interprétation 
simultanée sont fournis dans certaines conditions. 

Critères pour la nomination des juges
Bien que la LLO s’applique à tous les tribunaux fédéraux, la Cour suprême, pour diverses 
raisons de représentation géographique ou autres, n’est pas assujettie aux articles 16 et 17  
de cette loi. Ces articles traitent de la compréhension des langues officielles par les juges 
et du pouvoir d’établir les règles de procédure afférentes. La LLO n’oblige donc pas les 
juges de la Cour suprême à comprendre les échanges aussi bien en français qu’en anglais, 
sans l’aide d’un interprète, dans les affaires dont elle est saisie – comme elle le fait pour 
les autres tribunaux fédéraux. 

La LCS énonce certaines conditions pour la nomination des juges de la Cour suprême. 
Des comités consultatifs de la magistrature fédérale sont chargés d’examiner les 
candidatures, et « la compétence professionnelle et le mérite général sont les 
principales qualités prises en considération1 ». D’autres critères – non obligatoires – 
entrent en ligne de compte dans l’évaluation des candidats, entre autres la 
compréhension des deux langues officielles. 

Activité législative 
Cinq projets de loi ont été déposés à la Chambre des communes en vue de rendre 
obligatoire ce critère de bilinguisme. Le projet de loi C-548 (mai 2008) proposait 
de modifier l’article 16 de la LLO pour que la Cour suprême soit assujettie à la même 
obligation que les autres tribunaux fédéraux, à savoir que ses juges soient en mesure 
d’entendre une affaire dans l’une ou l’autre langue sans l’aide d’un interprète. Le projet 
de loi C-559 (juin 2008) aurait plutôt modifié l’article 5 de la LCS en y incorporant une 
obligation semblable à l'égard de la compréhension des langues officielles. Un projet 
de loi semblable, le projet de loi C-232, a été présenté à trois autres reprises (depuis 
novembre 2008) et venait d’être renvoyé à un comité sénatorial lorsqu’a pris fin la  
40e législature. Tous ces projets de loi sont morts au Feuilleton.

Pour le bilinguisme obligatoire des juges
Pour les tenants du bilinguisme obligatoire, la compréhension des deux langues doit 
être un critère impératif de la nomination des juges. 

Justice et droits de la personne

 
Le bilinguisme des juges à la Cour suprême du Canada
	 Marie-Ève Hudon, Lucie Lecomte

ENJEU | La Cour suprême est 
exemptée de certaines exigences 
linguistiques relatives à la nomination 
des juges, une réalité qui a récemment 
soulevé des débats dans les sphères 
politique et publique.

RÉSUMÉ | Les lois existantes 
imposent certaines obligations 
linguistiques à la Cour suprême, 
mais non celle que ses juges soient 
en mesure de comprendre les 
deux langues officielles. Il s’agit là 
d’un critère parmi d’autres pour la 
nomination des juges au plus haut 
tribunal du pays. Certains aimeraient 
que ce critère devienne obligatoire, 
alors que d’autres prônent le statu quo.

ACTUALITÉ | Depuis mai 2008, 
cinq projets de loi modificatifs émanant 
des députés ont été déposés à la 
Chambre des communes. Ils devaient 
faire de la compréhension des langues 
officielles un critère obligatoire pour 
la nomination des juges à la Cour 
suprême. Tous ces projets de loi sont 
morts au Feuilleton. 
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À leur avis, il s’agit en premier lieu 
d’une question de principe : le plus haut 
tribunal du pays doit refl éter les valeurs 
canadiennes, dont la dualité linguistique. 
Il s’agit aussi d’une question de droit 
individuel : les Canadiens ont le droit d’être 
entendus dans la langue de leur choix. 
L’argument se fonde sur le fait qu’il existe 
déjà plusieurs occasions d’apprendre l’autre 
langue avant d’accéder à la Cour. Il s’appuie 
également sur la nature des lois fédérales. 
En eff et, ces lois sont rédigées en français 
et en anglais, et les deux versions font 
foi, ce dont il faut tenir compte dans leur 
interprétation. Les services d’interprétation 
simultanée peuvent s’avérer insuffi  sants 
pour rendre justice à la complexité et à la 
subtilité des arguments ainsi qu’à la langue 
juridique. Enfi n, le principe de l’égalité des 
deux langues offi  cielles reconnu par la 
jurisprudence prévoit le traitement égal 
des francophones et des anglophones.

pour LE statu Quo
Pour les opposants au bilinguisme 
obligatoire, il serait inacceptable de 
compromettre la qualité des jugements 
pour insister sur les compétences 
linguistiques. 

Selon eux, il s’agit tout d’abord d’une 
question de capacité : le nombre de 
candidats maîtrisant les deux langues est 
insuffi  sant, surtout si l’on considère les 
critères géographiques liés au processus 
de nomination. Il faudrait donc développer 
les occasions d’apprentissage de la langue 
seconde dans tout le pays avant d’en faire 
un critère obligatoire. Il s’agit aussi d’une 
question de compétence : les juges sont 
les spécialistes de la justice, ils ne sont 
pas les spécialistes de la langue. 

Ils bénéfi cient de services d’interprétation 
simultanée, ont accès aux documents 
écrits et se saisissent des dossiers avant 
l’audition. Bien que le bilinguisme soit 

souhaitable, l’exiger de tous les candidats 
avant leur entrée en fonction serait 
utopique. D’excellents juristes pourraient 
se voir écartés de la magistrature.

LEcturEs compLÉmEntAirEs   
•	Gruben,	Vanessa.	«	Le	bilinguisme	dans	le	domaine	judiciaire	»,	dans	Michel	Bastarache	

(dir.), Les droits linguistiques au Canada, 2e éd., Cowansville, Les Éditions Yvon Blais, inc., 
2004, p. 155 à 274.

•	Hudon,	Marie-Ève.	Le bilinguisme dans les tribunaux fédéraux, publication no 2011-40-F, 
Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, Bibliothèque du 
Parlement, 2011.

•	 Projet	de	loi	C-232	:	Loi	modifi	ant	la	Loi	sur	la	Cour	suprême	(compréhension	des	
langues offi  cielles), 3e session, 40e législature (voir la page LEGISinfo sur le site Web 
du Parlement du Canada).

image : Wikipedia.org, « Cour suprême du Canada ».
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La Charte canadienne des droits et libertés 
et d’autres lois relatives aux droits de 
la personne précisent les protections 
garanties par le Canada à ce titre. Même 
protégés constitutionnellement, ces droits 
ne sont pas absolus.

En effet, les organes législatifs peuvent 
adopter des lois qui restreignent ces 
droits et libertés pour répondre à ce qu’ils 
considèrent comme des préoccupations 
sociétales urgentes et réelles. Pour cela, 
peut-être dérogeront-ils explicitement à 
la Charte dans une loi, ce qui est tout de 
même extrêmement rare, ou peut-être le 
gouvernement parviendra-t-il à justifier 
une atteinte à un droit au moyen d’un 
critère de justification devant une cour 
de justice ou un tribunal administratif1. 
Les juges sont régulièrement appelés à 
soupeser des droits concurrents lorsque 

les intérêts d’une personne entrent en conflit soit avec ceux d’une autre personne ou 
d’un groupe, soit avec des mesures prises par le gouvernement. 

Le présent aperçu porte sur certains défis avec lesquels les juges et les législateurs sont 
aux prises dans leur recherche d’un équilibre entre droits et intérêts concurrents dans 
une société libre et démocratique. 

Propos haineux et protection des groupes vulnérables 
Quoique la liberté d’expression puisse constituer l’une des pierres angulaires de la 
démocratie, le Parlement a limité ce droit afin de protéger des groupes vulnérables 
désignés. L’incitation à la haine contre des personnes pour des raisons de couleur, 
de race, de religion, d’origine ethnique ou d’orientation sexuelle est punie par le Code 
criminel. En outre, la diffusion de messages haineux sur Internet est interdite par la 
Loi canadienne sur les droits de la personne.

La Cour suprême du Canada a d’ailleurs confirmé la validité de ces lois, car les propos 
haineux ont entre autres pour effet de porter atteinte à l’égalité et au multiculturalisme, 
des valeurs figurant dans la Charte2. De fait, la Cour a corroboré l’opinion du Parlement 
selon laquelle il est plus important pour la société de protéger les groupes victimes de 
propagande haineuse que de protéger ce type de propos. Néanmoins, les partisans de  
la libre expression continuent de revendiquer des changements à ces lois.

Justice et droits de la personne 

Les droits de la personne au Canada :  
une question d’équilibre
	 Julia Nicol, Julian Walker

ENJEU | Comment des droits 
concurrents peuvent-ils coexister dans 
une société libre et démocratique?

RÉSUMÉ | Au Canada, les droits 
de la personne sont protégés par la 
Constitution, mais ne sont pas absolus. 
Lorsque des questions concurrentes 
surviennent, il revient souvent aux 
tribunaux et aux organes législatifs 
d’établir un juste équilibre entre les divers 
droits et intérêts sociétaux et individuels.

ACTUALITÉ | Au Canada, trouver 
un équilibre entre des droits et des intérêts  
concurrents, y compris ceux liés aux 
libertés d’expression, de religion et 
de réunion, présente un défi pour les 
tribunaux et les organes législatifs. De 
plus, des modifications législatives visant 
à protéger les droits des victimes au sein 
du système de justice pénale pourraient 
être déposées de nouveau au cours de la 
41e législature.

Image : © ImageZoo/Corbis.
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Liberté de religion et 
accommodement
Des événements récents illustrent bien 
le débat sur la mesure dans laquelle il 
faut consentir des accommodements 
concernant les croyances et les pratiques 
religieuses en cas de conflit entre des 
intérêts sociétaux concurrents, comme 
la sécurité publique ou l’équité des 
procédures judiciaires. 

Après s’être vu refuser l’entrée à 
l’Assemblée nationale du Québec 
parce qu’ils portaient un kirpan – un 
poignard symbolique –, certains sikhs ont 
revendiqué leur droit de le porter pour des 
motifs religieux. Par contre, les kirpans 
sont autorisés dans les deux Chambres 
du Parlement fédéral. Par ailleurs, la Cour 
suprême du Canada se penchera sous peu 
sur la question de savoir si une femme a 
le droit de porter un voile religieux qui lui 
couvre le visage lorsqu’elle témoigne en cour  
contre son présumé agresseur, ou si le droit 
de l’accusé à une défense pleine et entière 
exige que le visage de la présumée victime 
soit visible afin d’évaluer sa crédibilité3.

Sécurité publique et liberté  
de réunion
Dans le cas des grandes manifestations, 
il faut trouver l’équilibre entre la sécurité 
du public et les droits constitutionnels. 
Des mesures de sécurité – si elles sont 
légitimes, nécessaires et proportionnées –  
peuvent restreindre l’exercice de ces 
droits. Les Sommets du G8 et du G20 
tenus à Toronto en juin 2010 ont donné 
lieu aux plus grandes opérations de 
sécurité et arrestations massives de 
l’histoire du Canada. 

Plusieurs manifestants, observateurs et 
journalistes arrêtés lors des Sommets ont 
fait valoir que leurs droits constitutionnels 
à la liberté d’expression et de réunion, 
ainsi que leur protection juridique contre 
les détentions arbitraires et les fouilles 
abusives, n’ont pas été respectés. Un 
certain nombre d’études et d’examens  
ont été lancés sur la planification et la 
mise en œuvre des opérations de sécurité 
lors des Sommets du G8 et du G20,  
et la tenue d’une enquête publique a  
été réclamée.

Victimes présumées et accusés
Dans le cadre de procédures pénales, les 
intérêts des victimes présumées et ceux 
des accusés peuvent être incompatibles. 
Par exemple, si un individu accusé 
d’agression sexuelle veut avoir accès 
au dossier confidentiel d’une victime 
présumée, le tribunal doit peser son droit 
de présenter une défense pleine et entière 
contre celui de la victime présumée à la 
protection de sa vie privée. 

Même si le système de justice pénale  
offre de nombreuses protections à l’accusé  
pour assurer l’équité du procès – la 
présomption d’innocence, par exemple –, 
la participation des victimes présumées 
au cours de poursuites criminelles s’est 
toujours limitée à la comparution comme 
témoin. Le gouvernement fédéral a 
apporté plusieurs changements au cours 
des dernières décennies. C’est ainsi 
qu’il a permis aux victimes de fournir 
une déclaration lors des audiences 
de détermination de la peine, ou aux 
enfants de témoigner derrière un écran. 
Une des modifications proposées à la 

Loi sur le système correctionnel et la mise 
en liberté sous condition dans le projet 
de loi C-39, mort au Feuilleton à la fin 
de la 40e législature, aurait permis aux 
victimes d’avoir accès à plus d’information 
sur la situation des délinquants après 
l’imposition de la peine, entre autres 
l’endroit où ils sont incarcérés.
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Le passage de clandestins et la traite des personnes sont, pour le gouvernement canadien, 
au nombre des questions les plus controversées et les plus difficiles d’aujourd’hui en 
matière de migration et de droits de la personne, comme le démontre l’intensité des 
débats au cours de la 40e législature. Les deux termes sont souvent considérés comme 
synonymes, mais bien qu’apparentées, les deux activités diffèrent pour ce qui est de la 
forme d’exploitation et de victimisation, de l’étendue géographique et du cadre juridique.

Définitions
Dans le passage de clandestins, quelqu’un organise l’entrée illégale d’un migrant dans 
un pays, généralement contre rémunération. Le terme évoque le passage clandestin 
de la frontière canado-américaine ou un débarquement près des côtes du Canada. 
Cependant, il peut aussi supposer la production et la vente de faux papiers et autres 
documents d’immigration. Il s’agit donc d’une forme illégale de migration internationale 
qui intéresse les autorités frontalières et policières fédérales.

En revanche, la traite des personnes comporte le recrutement, le transport et 
l’hébergement de personnes, en vue de les astreindre à un service forcé, par la tromperie, 
la contrainte ou la servitude pour dettes. On pense généralement aux femmes et aux 
enfants amenés au Canada et obligés à travailler dans le commerce du sexe. Toutefois, il 
ne faut pas oublier les personnes exploitées comme travailleurs agricoles, domestiques 
ou autres. Contrairement au passage de clandestins, la traite des personnes n’est pas 
nécessairement internationale : ses victimes peuvent venir de l’étranger, mais aussi être 
transportées d’une province à l’autre, voire d’une ville à l’autre.

Il y a, bien entendu, des chevauchements entre la traite des personnes et le passage 
de clandestins. Ainsi, certains migrants clandestins doivent payer leur passeur et sont 
contraints de travailler pour rembourser leur dette. Des travailleurs du sexe migrants 
consentants sont parfois obligés, alors qu’ils ne s’y attendaient pas, à travailler dans des 
conditions d’exploitation. C’est lorsque la migration clandestine aboutit à des conditions 
de travail coercitives et abusives qu’il est plus difficile de faire la distinction entre ces 
deux phénomènes.

Justice et droits de la personne

 
Traite des personnes et passage de clandestins
	 Laura Barnett, Julie Béchard

ENJEU | Le passage de clandestins 
et la traite des personnes inquiètent de 
plus en plus les autorités frontalières et 
policières.

RÉSUMÉ | La traite des personnes 
et le passage de clandestins sont des 
activités distinctes, mais qui se recoupent 
et qui recouvrent des problèmes 
d’immigration et d’exploitation complexes. 
Les autorités frontalières et policières 
sont confrontées sur le terrain aux réalités 
de ces phénomènes croissants, et les 
parlementaires s’efforcent de trouver des 
solutions législatives.

ACTUALITÉ | Des modifications 
apportées au Code criminel en ce qui 
concerne la traite des personnes sont 
entrées en vigueur en 2010. Par ailleurs, 
des enquêtes sont en cours sur des 
demandes d’asile et des allégations 
de passage clandestin relatives à des 
migrants arrivés par bateau sur la côte 
ouest du Canada en 2009 et en 2010.
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Quantifier le problème
Il est difficile de brosser un tableau exact des deux phénomènes au Canada. Les deux 
réunissent divers scénarios allant de groupes criminels organisés qui exploitent des 
réseaux transnationaux à de petits réseaux qui font passer quelques personnes à la fois, 
que ce soit d’un pays ou d’une province à l’autre. Les passeurs et trafiquants internationaux 
ont souvent la même origine ethnique que les personnes qu’ils transportent. Les victimes 
du trafic intérieur, elles, sont souvent recrutées par des connaissances ou sur Internet1, 
ou bien sont entraînées par tromperie dans des situations où elles sont exploitées, quand 
elles ne sont pas carrément enlevées. D’autres encore sont dupées par des contrats de 
travail en apparence légitimes ou cèdent à l’attrait d’un mariage à l’étranger.

Il existe peu de statistiques fiables sur l’ampleur du problème. Cela se vérifie en particulier 
dans le cas de la traite des personnes, étant donné son caractère clandestin, le fait qu’il 
n’y a pas de frontière à franchir et les différences d’interprétation du terme « traite ». 
En 2005, la GRC estimait à 800 personnes le nombre annuel des victimes de traite au 
Canada. Depuis, cependant, les autorités policières hésitent à donner des chiffres sur 
l’ampleur de la traite des personnes en provenance et à destination du Canada. Les 
organismes des Nations Unies estiment que la traite des personnes génère des profits 
annuels de l’ordre de 10 à 31,6 milliards de dollars américains à l’échelle mondiale 2.

Le passage de clandestins et la traite des personnes sont des notions relativement 
récentes dans la législation canadienne, même si le Canada est confronté à la migration 
clandestine depuis le début du xxe siècle. Aujourd’hui, le Canada est considéré dans les 
deux cas comme une source, une destination et un pays de transit (souvent en ce qui 
concerne les États-Unis)3. 

Des affaires récentes montrent bien le 
dilemme des autorités face au passage 
de clandestins. En 2009 et en 2010, deux 
bateaux sont arrivés au Canada avec 
à bord respectivement 76 et 492 Sri-
Lankais, tous demandeurs d’asile. Une 
personne est décédée pendant le périple 
du MV Sun Sea, et l’on craint que les 
passeurs aient des liens avec les Tigres 
de libération de l’Eelam tamoul. Sécurité 
publique Canada, les Forces canadiennes, 
Citoyenneté et Immigration Canada et 
Santé Canada ont tous été mobilisés dans 
cette affaire. 

Cadre juridique
Les lois canadiennes sur la traite  
des personnes et le passage de 
clandestins découlent des obligations 
internationales du Canada aux termes 
de plusieurs conventions des Nations 
Unies, dont les protocoles de 2000 sur 
la traite des personnes et le passage de 
clandestins qui complètent la Convention 
contre la criminalité transnationale 
organisée. La Loi sur l’immigration et la 
protection des réfugiés prévoit des sanctions 
sévères pour les infractions énoncées aux 
articles 117 à 123 (l’article 117 concerne  
le passage de clandestins et l’article 118, 
le trafic de personnes). En droit pénal, les 
articles 279.01 à 279.04 du Code criminel 
visent la traite nationale et internationale 
des personnes, en insistant sur la traite de 
mineurs. La protection des victimes relève 
des dispositions du Code sur la protection 
et l’indemnisation des victimes, et une 
politique du ministère de la Citoyenneté 
et de l’Immigration permet de délivrer 
un permis de résidence temporaire aux 
victimes de la traite des personnes.

Arrivée de migrants sri-lankais sur le MV Sun Sea en 2010.
Image : Ministère de la Défense nationale.
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Des infrastructures publiques bien entretenues – routes, transports en commun, 
structures environnementales, réseaux d’adduction d’eau, équipements récréatifs et 
culturels, systèmes d’information et de connectivité comme l’infrastructure à large 
bande, etc. – sont essentielles pour la croissance économique et le bien-être des 
Canadiens. Cependant, après des décennies d’utilisation continue, la plupart des 
infrastructures publiques canadiennes approchent la fin de leur vie utile et devront  
être réparées ou remplacées.

Les faits semblent indiquer que, depuis des années, les différents ordres de 
gouvernement n’investissent pas assez dans les infrastructures. D’autres priorités, 
en particulier la santé et l’éducation, drainent les budgets fédéraux et provinciaux, 
et les administrations locales sont aux prises avec des contraintes financières dues 
à leur dépendance envers les recettes de l’impôt foncier. Parallèlement, les projets 
d’infrastructure sont devenus de plus en plus coûteux en raison de la hausse des prix  
des matières premières.

Bien que le déficit infrastructurel croissant soit largement reconnu, les avis divergent 
quant au succès des mesures prises pour y remédier. Ainsi, la Fédération canadienne 
des municipalités parle, pour ce qui est des infrastructures municipales, d’un déficit de 
123 milliards de dollars qui persiste malgré près de deux décennies d’investissements 
fédéraux.

Dépenses publiques, dette et fiscalité

Les investissements fédéraux dans  
les infrastructures publiques 
	 Jean Dupuis, Dean Ruffilli

ENJEU | Le gouvernement du 
Canada prend des mesures, sous forme 
de programmes d’infrastructure à frais 
partagés, pour remédier au « déficit 
infrastructurel » du pays.  

RÉSUMÉ | On dit souvent que le 
Canada est confronté à un important 
déficit en matière d’infrastructures qui 
appelle des investissements massifs pour 
remplacer ou moderniser des structures 
publiques vieillissantes. Depuis 1993, une 
série de programmes d’infrastructure 
fédéraux à frais partagés ont vu le jour, 
mais les avis divergent quant à leur 
incidence sur le déficit infrastructurel.

ACTUALITÉ | De nombreux 
programmes d’infrastructure fédéraux 
touchent à leur fin. Ainsi, la date 
limite pour la réalisation des projets 
financés par le Fonds de stimulation de 
l’infrastructure est le 31 octobre 2011 
et les programmes de Chantiers Canada 
prendront fin en 2014.  
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Source : Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à l’aide de données tirées des Comptes 
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Programmes d’infrastructure du gouvernement du Canada 
Depuis 1993, le gouvernement du Canada cherche à remédier au déficit infrastructurel 
par une série de programmes à frais partagés. Ce sont en général des mesures 
temporaires, avec des budgets fixes et une date d’expiration préétablie et qui exigent la 
participation financière des trois ordres de gouvernement. La plupart de ces programmes 
réservent une part importante des fonds fédéraux à des projets infrastructurels locaux 
concernant, entre autres, des améliorations routières, les transports en commun et des 
réseaux d’adduction d’eau et de traitement des eaux usées1. 

D’autres programmes fédéraux ciblent des catégories précises d’infrastructure. Il existe 
ainsi des programmes d’amélioration pour les postes frontaliers et leurs voies d’accès, 
l’infrastructure matérielle et la sécurité des corridors commerciaux, et les transports 
en commun2. D’autres encore, comme l’ancien programme Travaux d’infrastructure 
Canada et, plus récemment, le Fonds de stimulation de l’infrastructure, visent à relancer 
rapidement l’économie pendant et après une récession, grâce à des travaux à frais 
partagés de réparation, d’amélioration et d’agrandissement des infrastructures publiques.

Le Fonds de la taxe sur l’essence, par exemple, apporte directement aux municipalités 
un financement stable pour l’amélioration des infrastructures locales. Dans son budget 
de 2008, le gouvernement fédéral a annoncé que ce programme deviendrait permanent 
après 2014 et serait doté de 2 milliards de dollars par an.

La voie de l’avenir 
Pour la période de 2007 à 2014, le gouvernement du Canada a engagé près de  
40 milliards de dollars afin d’améliorer les infrastructures publiques du pays dans le 
cadre des volets du plan Chantiers Canada et du Plan d’action économique. La plupart de 
ces programmes prévoyant un partage des frais avec d’autres ordres de gouvernement, 
il est probable qu’ils entraîneront des investissements trois fois supérieurs à la 
contribution fédérale. Toutefois, comme il est indiqué plus haut, des incertitudes 
demeurent quant aux progrès accomplis dans la réduction du déficit infrastructurel.

Confrontés à des déficits budgétaires et à des priorités concurrentes, les différents 
ordres de gouvernement auront du mal à continuer d’investir dans les infrastructures. 
L’expiration du Fonds de stimulation de l’infrastructure, fin 2011, et des programmes  
du plan Chantiers Canada en 2014 n’arrangera rien. Pour l’instant, seul le maintien du 
Fonds de la taxe sur l’essence est assuré au-delà de 2014.

Il est probable aussi que d’autres mécanismes, comme des partenariats public-privé,  
deviendront de plus en plus attrayants, les gouvernements peinant à concilier des 
priorités concurrentes en période de réduction du déficit. Dans son budget de 2008, 
le gouvernement du Canada annonçait la création du Fonds PPP Canada, doté de 
1,25 milliard de dollars, et d’une société d’État (PPP Canada) pour encourager le 
développement de ce secteur, mais peu de projets découlant de ces initiatives ont  
été annoncés jusqu’ici.
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Le nouveau Compte des opérations de l’assurance-emploi (ci-après, le Compte) a été 
créé le 1er janvier 2009 au moyen d’une modification apportée à la Loi sur l’assurance-
emploi. Il est géré par l’Office de financement de l’assurance-emploi du Canada (ci-après, 
l’Office). L’Office a pour mandat de déterminer les taux de cotisation de l’année à venir 
et de gérer les excédents temporaires du Compte. Ces excédents ne peuvent servir qu’à 
financer des déficits futurs ou passés du Compte. 

Chaque année, l’Office doit calculer le taux d’équilibre. Ce taux théorique fait en sorte 
que les cotisations de l’année suivante seront suffisantes pour payer les prestations, 
ainsi que pour couvrir les déficits survenus depuis la création du Compte en 2009, tout 
en préservant la valeur marchande de la réserve du Compte. Cette réserve de 2 milliards 
de dollars devrait être versée au Compte par le gouvernement et servir à maintenir une 
certaine stabilité des taux de cotisation. 

Le gouvernement peut à l'occasion verser des sommes provenant du Trésor (revenus 
généraux du gouvernement) au Compte pour financer des mesures spéciales. Ainsi, 
des sommes équivalant au coût de certaines améliorations temporaires aux prestations 
prévues au budget de 2009 ont été transférées du Trésor au Compte. 

Rétrospective et prévisions
Comme le Compte a été créé pendant une période où le chômage augmentait, un 
déficit est survenu en 2009 et un autre est prévu en 2010 et en 2011 (voir le tableau). 
Le taux d’équilibre calculé pour 2011 était de 2,65 % pour les employés de l’extérieur 
du Québec, soit nettement plus que le taux de cotisation de 2010 (1,73 %)1. Toutefois, 
l’Office ne peut recommander de hausse supérieure à 0,15 %. 

Dépenses publiques, dette et fiscalité

Le retour à l’équilibre du Compte  
des opérations de l’assurance-emploi
	 André Léonard

ENJEU | Le nouveau Compte des 
opérations de l’assurance-emploi, mis en 
place en 2009, a connu quelques déficits 
annuels à ses débuts.

RÉSUMÉ | Il est prévu que le 
Compte enregistrera des déficits de 
2009 à 2012, après quoi des surplus de 
2013 à 2015 compenseront ces déficits. 
L’équilibre cumulatif devrait être atteint 
vers 2015. 

ACTUALITÉ | Le gouvernement a 
annoncé en septembre 2010, puis lors du 
dépôt du budget de mars 2011, qu’il voulait 
tenir des consultations sur le mécanisme 
d’établissement des taux de cotisation de 
l’assurance-emploi. Des hausses modérées 
des taux de cotisations sont à prévoir 
dans les prochaines années; l’Office de 
financement de l’assurance-emploi du 
Canada devrait annoncer les taux de 
cotisation de 2012 en novembre 2011.  
Le gouvernement a déjà limité par décret 
ces hausses à 0,10 %. 

Solde budgétaire réel et prévu du Compte des opérations de l’assurance-emploi, 
2009 à 2011 (en milliards de dollars)

	Réel  2009	P révu 2010 	P révu 2011

Prestations d’assurance-emploi	 21,0	 20,6	 19,2

Frais d’administration et ajustements	 2,0	 2,0	 1,8

Dépenses nettes	 23,0	 22,6	 21,0

Cotisations d’assurance-emploi	 16,9	 17,6	 18,8

Financement des mesures du budget de 2009	 1,2	 1,4	 0,3

Recettes totales	 18,1	 19,0	 19,1

Excédent (déficit) annuel	 (4,9)	 (3,6)	 (1,9)

Excédent (déficit) cumulatif	 (4,9)	 (8,5)	 (10,4)

Source : Office de financement de l’assurance-emploi du Canada, Taux de cotisation à l’assurance-
emploi pour l’année 2011, 12 novembre 2010, p. 17. 
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En septembre 2010, le gouvernement a limité par décret l’augmentation du taux de 
cotisation des employés à 0,05 % en 2011 et à 0,10 % pour les années suivantes, afin  
de ne pas affaiblir la reprise économique. 

L’Office prévoit un déficit annuel d’environ 1,9 milliard de dollars en 2011. Cette 
amélioration prévue par rapport au déficit de 2009 (4,9 milliards de dollars) s’explique 
surtout par une hausse des cotisations de 1,9 milliard de dollars et par une baisse des 
prestations de 1,8 milliard de dollars.

Le Bureau du directeur parlementaire du budget prévoit un léger déficit en 2012  
(193 millions de dollars), puis des surplus annuels à partir de 2013; le déficit accumulé  
du Compte devrait être éliminé en 20152. Cela dépendra de la vigueur de la reprise et 
des prochaines hausses prévues des taux de cotisation.

Contrairement à ce que prévoyait son mandat initial, l’Office n’aura pas à verser 
d’intérêts au Trésor sur les déficits encourus; en cas de surplus, le Trésor n’aura pas à 
verser d’intérêts à l’Office. Cette politique accélérera le retour à l’équilibre cumulatif.

Consultations?
Le mécanisme actuel d’établissement des taux de cotisation a contraint l’Office à 
recommander une hausse maximale des taux de cotisation à la suite d’un déficit causé 
par la récession, alors que cela n’est pas toujours souhaitable au début d’une reprise. 

C’est pourquoi le gouvernement a annoncé en septembre 2010, puis lors du dépôt 
du budget de mars 2011, son intention de tenir des consultations sur le mécanisme 
d’établissement des taux de cotisation de l’assurance-emploi, notamment afin  
de les rendre plus stables et prévisibles. 

Contexte : le financement de l’assurance-emploi
Les employés et les employeurs financent respectivement les 5⁄12 et les 7⁄12 du 
programme d’assurance-emploi par leurs cotisations. En 2011, le taux de cotisation  
des employés résidant à l’extérieur du Québec est de 1,78 %. Un employé paie 
la cotisation maximale de 786,76 $ si sa rémunération est égale ou supérieure 
au maximum de la rémunération assurable (44 200 $), ce qui correspond à la 
rémunération moyenne au Canada. 

Les employés résidant au Québec ont un taux de cotisation plus faible (1,41 %),  
car les prestations de maternité et parentales sont offertes dans le cadre d’un 
programme provincial. 

Depuis 2010, les travailleurs autonomes résidant à l’extérieur du Québec qui le 
désirent ont accès aux prestations spéciales (parentales, de maternité, maladie et 
soignant). Ils paient le même taux que les employés. Les travailleurs autonomes du 
Québec peuvent recevoir des prestations de maladie et de soignant.
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Afin de protéger l’intégrité de l’assiette fiscale canadienne, chaque contribuable doit 
produire une déclaration et payer des impôts sur ses revenus canadiens et étrangers. En 
vertu de la Loi de l’impôt sur le revenu, le principe s’applique aux particuliers, aux fiducies 
et aux sociétés « résidant au Canada ».

Cependant, les contribuables peuvent réduire leur fardeau fiscal de diverses manières. 
L’une d’elles est l’« évitement fiscal », qui consiste à recourir à certaines opérations pour  
réduire le montant de l’impôt à payer, et ce, en procédant à une lecture et à une application  
toutes deux techniques de la loi. Il arrive dans certains cas que les tribunaux refusent 
par la suite l’avantage fiscal. Il y a aussi l’« évasion fiscale », qui est toujours illégale et 
qui repose sur la non-déclaration ou la falsification de renseignements fiscaux.

L’assiette fiscale canadienne
En 2009-2010, les recettes fédérales s’élevaient à 218,6 milliards de dollars, les recettes 
fiscales représentant 82 % de ce montant, soit 180,2 milliards1. L’impôt sur le revenu des 
particuliers et l’impôt des sociétés, dont le montant global approche les 134 milliards de 
dollars, constituaient la principale source de recettes fiscales.

Comme l’évitement fiscal et l’évasion fiscale réduisent les recettes, l’Agence du revenu du  
Canada (ARC) s’assure de la conformité par diverses mesures. Dans son rapport annuel 
présenté au Parlement en janvier 2008, l’ARC indiquait avoir établi 14 600 nouvelles 
cotisations portant sur 1,4 milliard de dollars en impôts supplémentaires2.

Dépenses publiques, dette et fiscalité

Évitement fiscal et évasion fiscale :  
à la poursuite de l’argent des contribuables 
	 Sylvain Fleury, Mark Mahabir

ENJEU | Comme les contribuables 
d’autres admnistrations, certains 
contribuables canadiens se livrent à 
l’évitement fiscal, qui est en général légal, 
ou à l’évasion fiscale, qui est illégale.

RÉSUMÉ | Les recettes fiscales 
constituent une source de revenu 
importante pour l’État, et si l’évitement 
fiscal est généralement légal, l’évasion 
fiscale ne l’est pas. L’évitement fiscal et 
l’évasion fiscale – par dissimulation ou 
non-déclaration de revenus – ont conduit 
les autorités fédérales à prendre diverses 
mesures pour obtenir des renseignements 
sur les revenus canadiens et étrangers 
des Canadiens.

ACTUALITÉ | Dans un contexte 
où la lutte contre le déficit est prioritaire, 
les tendances récentes donnent à penser 
que les gouvernements pourraient bien 
accroître la fréquence des vérifications 
et de l’établissement de nouvelles 
cotisations liées aux abris fiscaux afin 
d’accroître leurs recettes.

Divulgations volontaires traitées (TPS/TVH comprises)

Vérifications liées aux abris fiscaux
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Source : Agence du revenu du Canada, Rapport annuel au Parlement, plusieurs années.

Nombre de divulgations volontaires traitées et de vérifications liées aux abris fiscaux  
menées par l’Agence du revenu du Canada pour les exercices 2006-2010
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effectuer des choix fiscaux différents au 
fédéral et au provincial, ce qui a parfois 
pour résultat des réductions d’impôts.

Les revenus étrangers
Comme il est expliqué ci-dessous, il est 
difficile de s’assurer que les revenus 
étrangers sont déclarés.

Les particuliers, les fiducies et les sociétés 
peuvent demander un crédit d’impôt 
canadien pour l’impôt payé à l’étranger. 
De plus, les sociétés peuvent gagner des 
revenus à l’étranger sans payer d’impôt 
au Canada, à condition qu’il existe une 
convention fiscale entre le pays étranger 
concerné et le Canada.

Au Canada, les particuliers, les fiducies 
et les sociétés sont tenus de déclarer 
leurs biens étrangers d’une valeur totale 
supérieure à 100 000 $CAN pour une 
année d’imposition donnée. En outre,  
certains intermédiaires financiers doivent  
déclarer au Centre d’analyse des opérations 
et déclarations financières du Canada tout 
transfert de capitaux de 10 000 $CAN ou 
plus, tant en provenance qu’à destination 
du Canada, ainsi que d’autres opérations.

L’évitement fiscal ou l’évasion fiscale par 
le dépôt de revenus sur des comptes 
bancaires étrangers non déclarés, le 
transfert de capitaux ou le produit de 
revenus étrangers peuvent concerner 
des pays qualifiés de centres financiers 
extraterritoriaux par l’Organisation 
de coopération et de développement 
économiques (OCDE). Ces centres 
peuvent être utilisés à des fins légitimes, 
par exemple accumuler des revenus 
aux fins d’investissement sur un autre 
territoire, ou illégitimes, par exemple 
cacher des biens et des revenus.

Jusqu’à présent, les lois sur le secret 
bancaire des pays étrangers, y compris 
des centres financiers extraterritoriaux, 
empêchent l’ARC d’établir les revenus 

étrangers sur lesquels les contribuables 
canadiens devraient payer des impôts.  
En 2009, au Sommet du G20, les 
dirigeants ont convenu que ces pays,  
entre autres, devraient conclure des 
accords d’échange de renseignements  
à des fins fiscales4. À ce jour, le Canada 
a signé 11 accords de ce type5.

Conclusion
Le nombre de vérifications liées aux 
abris fiscaux effectuées par l’ARC a triplé 
entre 2006-2007 et 2009-2010 (voir 
la figure). Les contraintes inhérentes au 
contexte fiscal canadien continueront 
peut-être de nuire au travail de l’ARC, 
mais la conclusion d’accords d’échange 
de renseignements fiscaux pourrait 
permettre à l’Agence d’obtenir plus de 
renseignements pour déterminer l’impôt 
que les contribuables canadiens doivent 
payer sur leurs revenus étrangers. 

L’évasion fiscale est punie d’amendes 
allant de 50 à 200 % de l’impôt éludé, 
d’une peine d’emprisonnement maximale 
de deux ans ou des deux3. Toutefois, le 
Programme des divulgations volontaires 
de l’ARC permet aux contribuables de 
corriger des renseignements fiscaux  
inexacts ou incomplets ou de communiquer 
des renseignements qu’ils ont oublié de 
déclarer à l’Agence – dans certains cas, 
sans risque d’être poursuivis ou d’avoir  
à payer une amende.

Le régime fiscal canadien
Divers éléments du régime canadien 
contribuent à faciliter l’évitement fiscal  
et l’évasion fiscale :

•	 Le régime fiscal lui-même, qui 
repose sur l’autocotisation. Les 
contribuables calculent leur impôt 
sur le revenu pour une année donnée 
et transmettent leur déclaration 
de revenus à l’ARC. Cette dernière 
peut effectuer une vérification de 
la cotisation d’un contribuable et, 
selon ce qu’elle détermine, établir 
une nouvelle cotisation. Certains 
contribuables fournissent dans leur 
déclaration des renseignements 
inexacts ou incomplets et il arrive, 
en raison de la nature du système, 
qu’ils ne fassent jamais l’objet d’une 
vérification. L’autocotisation réduit le 
coût de gestion du système, mais elle 
facilite également l’évitement fiscal  
et l’évasion fiscale.

•	 La complexité de la législation fiscale. 
Au fil des ans, la Loi de l’impôt sur le 
revenu est devenue de plus en plus 
complexe, ce qui facilite dans certains 
cas l’évitement fiscal et l’évasion 
fiscale et crée parfois une certaine 
confusion.

•	 L’harmonisation incomplète de 
la législation fiscale fédérale et 
provinciale. Les contribuables peuvent 
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Depuis le début de la récente crise économique et financière mondiale, il est beaucoup 
question de dettes, de déficits et de surplus, aussi bien au pays qu’à l’échelle inter
nationale : quels sont les pays et les secteurs qui les enregistrent, et quelles sont leur 
ampleur et leur persistance? Les réponses à ces questions ont une incidence sur les 
décisions stratégiques prises par les gouvernements, les banques centrales et d’autres 
institutions pour réagir à la crise et favoriser la reprise économique.

Chacun des quatre secteurs économiques du Canada – ménages, entreprises, 
secteur public et secteur étranger – a son rôle à jouer pendant la reprise économique. 
L’importance de ce rôle dépendra de la nature, de la taille et de la durée du déficit ou 
du surplus du secteur en cause. Étant donné les déficits accumulés au fil du temps, la 
dette des ménages et celle du secteur public canadiens retiennent l’attention de façon 
particulière. 

La situation financière relative de chaque secteur économique est un facteur qui 
influe sur les mesures prises par les décideurs partout dans le monde. Par exemple, la 
contribution à la reprise que peuvent apporter des ménages de plus en plus endettés 
et des gouvernements aux prises avec à la fois des recettes fiscales réduites et des 
demandes de dépenses accrues peut être considérée non seulement en soi, mais aussi 
en tenant compte des deux autres secteurs d’un système intégré : les entreprises et le 
secteur étranger.

De fait, tout emprunt par un secteur signifie nécessairement un prêt par au moins un 
autre secteur, et tout déficit net (dépenses supérieures aux revenus) dans un secteur 
signifie un surplus net (revenus supérieurs aux dépenses) dans au moins un autre 
secteur1. En outre, dans une période donnée, le déficit combiné des quatre secteurs 
est égal à leur surplus combiné.

Secteur des ménages
Les ménages participent à l’économie en tant que consommateurs et employés. Le 
secteur, qui inclut les entreprises non constituées en société, tend à emprunter moins et 
à épargner plus en période de récession, puisque les ménages touchés par le chômage 
lié à la récession peuvent être moins en mesure d’emprunter et d’épargner, et que ceux 
dont les membres conservent leurs emplois peuvent épargner davantage de crainte de 
subir le chômage. L’inverse est vrai lorsque l’économie se redresse. Cette tendance a été 
manifeste au cours de la dernière crise économique et financière mondiale.

Tous les ans depuis 2002, le secteur des ménages canadiens a enregistré un déficit. 
En outre, sa dette en pourcentage du revenu disponible ne cesse d’augmenter : elle est 
passée de 89 % en mars 1990 à 149 % en décembre 20102 – par rapport à 148 % pour 
les ménages américains3.

Secteur des entreprises
À titre d’acteurs économiques, les entreprises produisent des biens et des services et 
donnent de l’emploi aux ménages. Entre 1961 et 1999, les dépenses d’investissement et 
autres du secteur, qui inclut les sociétés d’État, ont presque toujours été supérieures à 

Déficits et surplus :  
Qui doit combien à qui?
	 John Bulmer, Édison Roy-César

ENJEU | Les situations financières 
des quatre secteurs de l’économie 
canadienne – ménages, entreprises, 
secteur public et secteur étranger – sont 
interdépendantes et influent sur la prise 
de décisions stratégiques.

RÉSUMÉ | Depuis le début de la 
crise économique et financière mondiale 
en 2008, le secteur des ménages et 
le secteur public sont déficitaires. Le 
secteur des entreprises enregistre un 
surplus depuis 2000 et le reste du monde 
enregistre un surplus commercial avec le 
Canada depuis 2009.

ACTUALITÉ | Alors que 
les décideurs déterminent quelles 
interventions permettront d’assurer la 
poursuite de la reprise économique et 
de favoriser la croissance, la situation 
financière de chacun des secteurs de 
l’économie canadienne exercera une 
influence sur les mesures qui pourront 
être mises en place. 
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Surplus/déficit annuel des ménages, des entreprises, du secteur public et du secteur 
étranger, en pourcentage du produit intérieur brut, 1961-2010
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Source : Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à l’aide de données de Statistique 
Canada. (Les barres grises correspondent à une baisse du produit intérieur brut réel d’une année à l’autre.)

Ménages

Entreprises

Secteur public

Secteur étranger
ses revenus. Tous les ans depuis 2000, 
ce secteur a enregistré un surplus. En 
conséquence, après presque 40 ans de 
déficits, il a commencé à se constituer des 
actifs financiers, à rembourser ses dettes 
existantes ou les deux. Les baisses de 
l’impôt fédéral des sociétés depuis 2000, 
qui ont permis aux entreprises de conserver 
une plus grande proportion de leur revenu 
imposable, ont peut-être amélioré la 
capacité d’épargner de ce secteur.

Secteur public
Au sein de l’économie, le secteur public 
fournit les services publics, perçoit les 
impôts et les taxes, achète des biens et 
des services, et effectue les transferts de 
fonds aux particuliers et à d’autres ordres 
de gouvernement. Contrairement aux 
ménages, il a tendance à emprunter plus et 
à épargner moins en période de récession, 
à mesure que le chômage augmente, que 
les recettes fiscales diminuent et que 
les transferts aux individus croissent. 
La situation opposée se produit quand 
l’économie se redresse. Cette tendance 
s’est vérifiée pendant la récente crise 
économique et financière mondiale.

En 2008, la crise économique et 
financière mondiale a éclaté et l’économie 
canadienne est entrée en récession, 
à un moment où le déficit public était 
relativement modeste. En 2009 et 2010, 
ce déficit s’est creusé sensiblement avec la 
chute des recettes fiscales, l’augmentation 
des transferts aux particuliers et l’adoption 
de mesures de relance.

Secteur étranger
Le secteur étranger est à la fois un 
fournisseur et un acquéreur de biens 
et de services dans l’économie. Il 
joue aussi un rôle en ce qui concerne 
l’investissement. Avant 1995, la balance 

du secteur étranger, soit la valeur des 
biens et des services échangés entre 
le Canada et les autres pays, fluctuait 
beaucoup d’une année à l’autre. Entre 
1995 et 2008, exception faite d’un surplus 
relativement modeste en 1997 et 1998, 
le reste du monde affichait un déficit 
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commercial avec le Canada, la valeur des 
biens et services exportés par le Canada 
dépassant celle de ses importations. 
Après le début de la crise économique et 
financière mondiale en 2008, toutefois, 
le reste du monde a enregistré un surplus 
dans ses échanges avec le Canada.
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Déficit

1961 1969 1977 1985 1993 2001 2009



42

Dépenses publiques, dette et fiscalité

Les fardeaux fiscaux influent sur les décisions concernant la production, la 
consommation et l’épargne. Sur le plan international, si un pays intéresse les 
investisseurs, c’est en partie en raison de son fardeau fiscal relatif. À l’intérieur d’un 
pays, l’importance relative des impôts sur le revenu, des taxes à la consommation et 
des cotisations sociales a une incidence sur les investissements, le marché du travail 
et les autres décisions prises par les entreprises et les individus. S’il est question 
de compétitivité, de croissance et de reprise économique, les fardeaux fiscaux sont 
susceptibles de retenir l’attention des décideurs qui veulent déterminer les conditions  
qui feront du Canada une destination où il est avantageux de travailler et de faire  
des affaires.

Le « fardeau fiscal » désigne le montant de l’impôt sur le revenu des particuliers, de 
l’impôt des sociétés et des taxes à la consommation ainsi que des cotisations sociales 
payé dans un pays. L’Organisation de coopération et de développement économiques 
(OCDE), pour ses comparaisons internationales, définit le fardeau fiscal comme les 
recettes fiscales exprimées en pourcentage du produit intérieur brut (PIB). 

L’importance des assiettes fiscales
La contribution de chaque assiette fiscale aux recettes fiscales varie d’un pays à l’autre 
et dans le temps.

En 2008, les taxes à la consommation étaient à l’origine de la plus grande partie des 
recettes fiscales dans les pays de l’OCDE1, suivies à égalité par l’impôt sur le revenu des 
particuliers et les cotisations sociales, et enfin par l’impôt des sociétés. L’importance 
relative de l’impôt sur le revenu des particuliers et des cotisations sociales a changé au fil 
du temps, le premier diminuant et les deuxièmes augmentant. Pour sa part, la contribution 
apportée par l’impôt des sociétés aux recettes fiscales des pays membres de l’OCDE est 
stable depuis 1965, alors que les taxes à la consommation ont diminué en importance.

Cette situation contraste avec celle du Canada, où en 2008 l’impôt des particuliers 
constituait la source la plus importante des recettes fiscales, suivi des taxes à la 
consommation, des cotisations sociales et, enfin, de l’impôt des sociétés. La contribution 
de l’impôt des sociétés et des taxes à la consommation a décliné au fil du temps.

En 2008, le Canada se classait au 11e rang des pays de l’OCDE avec un fardeau fiscal 
global de 32,3 %, chiffre inférieur à la moyenne, qui était de 34,8 %. La Suède et le 
Danemark avaient un fardeau fiscal supérieur à 45 %, tandis que celui de dix autres 
pays, dont l’Australie et les États-Unis, était inférieur à 30 %. Entre 1965 et 2008, le 
fardeau fiscal global du Canada est passé de 25,7 à 32,3 %.

L’impôt sur le revenu des particuliers 
En 2008, le Canada se classait au 26e rang des pays de l’OCDE avec un fardeau de l’impôt 
sur le revenu des particuliers de 12 %, chiffre supérieur à la moyenne, qui était de 9 %.

Jusqu’en 2008, l’impôt des particuliers était la principale source de recettes fiscales, 
dont il représentait plus de 30 % au milieu des années 1980. Son importance diminue 
depuis les années 1990, et cette diminution coïncide avec l’augmentation des 

Fardeaux fiscaux et sources de recettes :  
le Canada dans le contexte international
	 Brett Stuckey, Adriane Yong

ENJEU | Le fardeau fiscal relatif du 
Canada et l’importance des assiettes 
fiscales du pays peuvent influencer les 
décisions des entreprises, des particuliers 
et des décideurs.

RÉSUMÉ | En 2008, le fardeau 
fiscal global du Canada – recettes fiscales 
en pourcentage du produit intérieur 
brut – était inférieur à la moyenne de 
l’Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE). 
Alors que le fardeau fiscal des particuliers 
était supérieur à la moyenne de l’OCDE, 
celui de l’impôt des sociétés, des 
cotisations sociales et des taxes à la 
consommation était inférieur.

ACTUALITÉ | Si la question du 
fardeau fiscal relatif et des sources 
de recettes fiscales au Canada est 
toujours d’actualité dans le domaine 
des politiques, l’attention accordée à la 
fiscalité – taux, recettes et assiettes – tend 
à croître chaque année au moment de la 
présentation du budget au Parlement.



La Bibliothèque du ParlementEnjeux courants et émergents pour la 41e législature

43

LECTURE COMPLÉMENTAIRE
•	 Stuckey, Brett, et Adriane Yong. L’impôt fédéral sur le revenu des particuliers : Une 

introduction, publication no 2011-43-F, Ottawa, Service d’information et de recherche 
parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2011. (Des publications semblables existent 
également pour l’impôt fédéral sur le revenu des sociétés, les taxes à la consommation  
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Fardeau fiscal des particuliers et des sociétés de certains pays de l’OCDE 
(recettes fiscales en pourcentage du produit intérieur brut)

	 impôt sur le revenu des particuliers 	 impôt des sociétés 

	Ra ng	Pa ys	 % du PIB	Ra ng	Pa ys	 % du PIB

	 1	 Slovaquie	 2,8 %	 1	 Turquie	 1,8 %

	 17	T otal OCDE	 9,0 %	 2	 États-Unis	 1,8 %

	 22	 États-Unis	 9,9 %	 17	C anada	 3,3 %

	 23	 Australie	 10,2 %	 22	T otal OCDE	 3,5 %

	 24	 Royaume-Uni	 10,7 %	 24	 Royaume-Uni	 3,6 %

	 25	 Italie	 11,6 %	 25	 Italie	 3,7 %

	 26	C anada	 12,0 %	 31	 Australie	 5,9 %

	 32	 Danemark	 25,2 %	 32	 Norvège	 12,5 %

Source : Organisation de coopération et de développement économiques, Revenue Statistics, 
1965–2009, 2010 Edition, 15 décembre 2010. (Données disponibles pour 32 pays de l’OCDE.)

cotisations sociales. En 2008, ces deux 
sources représentaient chacune, en 
moyenne, 25 % des recettes fiscales dans 
les pays de l’OCDE. Au Canada, l’impôt 
des particuliers représentait 37,2 % de ces 
recettes, chiffre supérieur à la moyenne 
de l’OCDE, qui était de 25 %. L’Australie, 
les États-Unis, la Nouvelle-Zélande et le 
Danemark avaient un pourcentage plus 
élevé que celui du Canada.

L’impôt des sociétés
En 2008, le Canada se classait au 17e rang 
des pays de l’OCDE avec un fardeau de 
l’impôt des sociétés de 3,3 %, un chiffre 
inférieur à la moyenne, qui était de 3,5 %.

Entre 1965 et 2008, la contribution de 
l’impôt des sociétés aux recettes a été 
relativement stable dans les pays de 
l’OCDE, demeurant entre 8 et 10 %.  
Au Canada pendant la même période, la 
contribution de l’impôt des sociétés est 
passée de 14,9 à 10,4 %, ce qui la plaçait 
au-dessus de la moyenne de l’OCDE en 
2008, qui était de 10,1 %. La Norvège 
et l’Australie avaient un pourcentage 
supérieur à 20 %, tandis que 18 autres 
pays avaient un pourcentage inférieur à  
10 %, le plus bas étant celui de l’Allemagne.

Les cotisations sociales 
En 2008, le Canada se classait au 
cinquième rang des pays de l’OCDE avec 
un fardeau fiscal associé aux cotisations 
sociales de 4,8 %, un chiffre inférieur à la 
moyenne, qui était de 9 %.

L’importance des cotisations sociales 
exprimée en pourcentage des recettes 
fiscales a augmenté au fil des ans dans 
les pays de l’OCDE, passant de 17,6 % 
en 1965 à 25,3 % en 2008. En 2008, ces 
cotisations représentaient 14,7 % des 
recettes fiscales canadiennes, un chiffre 

inférieur à la moyenne de l’OCDE, qui était 
de 25,3 %. Le Mexique, l’Islande, le Chili 
et le Danemark avaient un pourcentage 
inférieur à celui du Canada.

Les taxes à la consommation
En 2008, le Canada se classait au 
cinquième rang des pays de l’OCDE avec 
un fardeau de taxes à la consommation  
de 7,6 %, un chiffre inférieur à la moyenne, 
qui était de 10,8 %.

Les taxes à la consommation comprennent 
les taxes d’accise, les taxes de vente 
spécifiques et les taxes sur la valeur 
ajoutée telles que la taxe sur les produits 
et services et la taxe de vente harmonisée 
du Canada. Bien que la taxe sur la valeur 
ajoutée soit une source de recettes fiscales 

que privilégient de plus en plus les pays 
membres de l’OCDE, le pourcentage des 
recettes fiscales provenant des taxes à la 
consommation combinées dans ces pays 
est passé de 38,4 % en 1965 à 31,7 % en 
2008. Cette diminution tient en partie à la 
réduction des obstacles au commerce, y 
compris ceux qui ont un lien avec des taxes 
ou des droits d’accise. 

En 1965, les taxes à la consommation 
représentaient 40,5 % des recettes 
fiscales canadiennes, un chiffre supérieur 
à la moyenne de l’OCDE. Par contre, elles 
représentaient 23,6 % de ces recettes 
en 2008, ce chiffre étant inférieur à la 
moyenne de l’OCDE, qui était de 31,7 %. 
Les États-Unis, le Japon et la Suisse avaient 
un pourcentage inférieur à celui du Canada.
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Par le passé, on attendait des forces militaires du Canada qu’elles soient souples et 
prêtes à parer à toute éventualité, depuis les missions de maintien ou d’imposition de la 
paix jusqu’aux opérations anti-insurrectionnelles et à la guerre totale. Mais qu’est-ce qui 
attend le Canada au XXIe siècle sur le plan des opérations militaires internationales? 

La situation de la sécurité au niveau international demeure instable et imprévisible. Le 
nombre de conflits armés a progressé de 25 % à l’échelle mondiale depuis 20031, en raison 
surtout de l’augmentation des conflits internes au sein d’États dans de nombreuses régions 
du monde en développement. Si le risque de guerre conventionnelle de grande envergure 
semble maintenant assez faible, on s’attend en général à une certaine insécurité causée par 
de longs conflits complexes, mais de faible intensité, impliquant des forces mal définies 
et non étatiques. 

Par ailleurs, d’autres sources de menaces nouvelles et complexes se font jour : États 
en déroute; réseaux criminels et terroristes transnationaux; extrémisme politique, 
ethnique et religieux; prolifération des armes de destruction massive; transformation de 
l’équilibre des pouvoirs à l’échelle mondiale; changements climatiques et dégradation 
de l’environnement; concurrence internationale à cause de l’énergie et des ressources 
naturelles limitées; et croissance démographique mondiale. Ces facteurs continueront 
de peser sur les relations internationales et pourraient déclencher des conflits dans 
plusieurs régions. Comment le Canada répondra-t-il à ces défis au XXIe siècle? Comment 
s’y prendra-t-il pour défendre ses intérêts? 

Investissement dans les capacités militaires
Depuis une dizaine d’années, le Canada et ses alliés ont réagi à l’insécurité grandissante 
en investissant dans leurs capacités militaires. Tournant autour de 11 milliards de dollars 
en 2001-2002, le budget de défense du Canada a été porté à environ 21 milliards de 
dollars en 2010-2011. Le Canada se classe actuellement au 13e rang des pays du monde 
et au 6e rang des pays de l’OTAN au chapitre des dépenses militaires2, même si celles-ci 
demeurent en deçà de l’objectif de 2 % du PIB fixé par l’OTAN. 

Les Forces canadiennes sont aussi engagées dans un important programme de 
mise à niveau. Des milliards de dollars ont ainsi été consacrés à divers projets 
d’approvisionnement de défense, et d’autres encore sont à venir. On cherche à 
remplacer ou à remettre en état l’infrastructure de défense et à porter l’effectif des 
Forces canadiennes à 100 000 personnes. Ces types d’investissements ont eu pour 
effet de renforcer certaines des capacités opérationnelles des Forces canadiennes. 

Opérations militaires multinationales
Le Canada et ses alliés ont aussi réagi à l’évolution de la menace à la sécurité internationale 
en participant de plus en plus à des interventions militaires multinationales musclées à 
l’étranger. Si sa participation à des missions de maintien de la paix a baissé depuis une 
dizaine d’années, le Canada a en revanche participé à plusieurs opérations militaires 
internationales difficiles et complexes en tant que membre d’organisations internationales 
comme l’ONU et d’alliances militaires comme l’OTAN. En 2010 et 2011, par exemple, 
les Forces canadiennes ont grandement contribué aux opérations de secours en Haïti, 

Affaires internationales, commerce et investissement

Les opérations militaires internationales 
du Canada au XXIe siècle
	 Martin Auger

ENJEU | Qu’est-ce qui attend le 
Canada au XXIe siècle sur le plan des 
opérations militaires internationales?

RÉSUMÉ | La situation internationale 
sur le plan de la sécurité est instable et  
imprévisible. En conséquence, le Canada  
renforce sa capacité militaire et participe  
de plus en plus souvent à des interventions  
militaires multinationales musclées  
à l’étranger.

ACTUALITÉ | Les Forces 
canadiennes participent actuellement  
à des opérations de combat en 
Afghanistan et en Libye. Après dix ans,  
la mission canadienne en Afghanistan  
est en transition, passant cette année  
des activités de combat aux activités  
de formation. Parallèlement, le Canada  
a engagé des chasseurs CF-18 en Libye 
dans leur première opération de combat 
depuis le Kosovo (1999).
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à l’intervention armée multinationale en 
Libye et à la campagne internationale de 
renforcement de la sécurité maritime dans la 
mer d’Oman, dans le golfe Persique et dans 
les eaux entourant la Corne de l’Afrique.

LA mission cAnAdiEnnE En 
AfghAnistAn
La guerre en Afghanistan demeure l’eff ort 
militaire le plus important du Canada. 
La mission en cours constitue la plus 
vaste et la plus dangereuse opération 
de combat qu’aient menée les Forces 
canadiennes depuis la guerre de Corée. 

On estime qu'à la fi n de 2011, environ 
41 000 membres des Forces canadiennes 
auront servi en Afghanistan depuis le début 
de la mission en 2001. L’eff ectif courant des 
Forces canadiennes dans ce pays s’élève à 
plus de 2 900 personnes. Au 1er avril 2011, 
155 soldats canadiens y avaient été tués et 
plus de 1 800 y avaient été blessés. Sur les 
48 pays membres de la Force internationale 
d’assistance à la sécurité (FIAS) à l’œuvre 
en Afghanistan, le Canada vient au 
troisième rang au chapitre des décès, 
après les États-Unis et le Royaume-Uni. 

La phase de combat de la mission du 
Canada doit se terminer à la fi n de 2011, 
mais environ 950 formateurs et employés 
de soutien demeureront en Afghanistan 
jusqu’en 2014 pour assurer la formation 
des Forces de sécurité nationale 
afghanes. La mission en Afghanistan a 
eu d’importantes répercussions sur les 
Forces canadiennes : elle a contribué à 
en améliorer l’état de préparation et à 
accroître l’expérience du combat, sans 
compter qu’elle a produit une nouvelle 
génération d’anciens combattants.

Les opérations internationales musclées 
comme la mission en Afghanistan peuvent 
être complexes, longues, dangereuses 

LEcturEs compLÉmEntAirEs
•	 Cirovski,	Vladimir,	et	Marcus	Pistor.	Afghanistan : L’engagement de l’Europe, publication 

no 2007-31-F, Ottawa, Service d’information et de recherche parlementaires, 
Bibliothèque du Parlement, 2010.

•	 Schmitz,	Gerald	J.	Politique canadienne à l’égard de l’Afghanistan – 2011 et au-delà : enjeux, 
perspectives et options, publication no 2010-26-F, Ottawa, Service d’information et de 
recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2010.

soldats canadiens en patrouille près d’un petit village dans le district de panjwai, en 
Afghanistan, le 21 septembre 2010.

et coûteuses. Elles exigent un fort degré 
d’interopérabilité avec les forces alliées 
et entraînent souvent des combats et des 
pertes. On ne peut que spéculer sur le 
cadre des déploiements futurs des Forces 

canadiennes, mais il est certain que le 
Canada continuera de devoir relever des 
défi s militaires variés, car la situation 
internationale sur le plan de la sécurité 
demeure imprévisible et instable.

image : Caporal Shilo adamson, Caméra de combat des Forces canadiennes/© 2010 DnD-mDn Canada. 
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Le rôle et l’influence relative du Canada dans les affaires mondiales alimentent le 
débat depuis longtemps. Ils revêtent un relief particulier de nos jours en raison de la 
transformation de l’équilibre des pouvoirs dans le monde, de l’intensification de la 
concurrence entre les États – tous en quête d’accès, d’influence et de prospérité – et  
de la difficulté qu’ont les institutions multilatérales à composer avec cette évolution.

Pour bien comprendre la place du Canada dans le monde d’aujourd’hui, il faut évaluer  
la situation sous divers angles et tenir compte de plusieurs facteurs.

Angles classiques
L’économie, la puissance militaire, l’action diplomatique et l’aide au développement  
sont habituellement les critères servant à évaluer l’influence d’un pays dans les  
affaires mondiales.

L’économie canadienne occupe à peu près le neuvième rang dans le monde1 et elle 
a traversé sans trop de mal la crise économique et financière qui frappe le monde 
depuis 2008. À l’instar des autres pays avancés profondément intégrés à l’économie 
mondiale qui tirent profit du commerce et de l’investissement étranger, le Canada doit 
veiller à maintenir sur son territoire des conditions propres à soutenir sa compétitivité 
commerciale au niveau international. On dit souvent à cet égard qu’il doit faire des 
progrès sur deux plans : la productivité et l’innovation.

Affaires internationales, commerce et investissement

 
Le rôle et l’influence du Canada dans le monde
	 Allison Goody, James Lee

ENJEU | Quel rôle et quelle influence 
le Canada a-t-il dans un monde marqué par  
de profondes transformations politiques, 
économiques et institutionnelles?

RÉSUMÉ | L’influence du Canada 
dans le monde résulte en partie de 
sa capacité sur les plans militaire, 
économique et diplomatique et sur le  
plan de l’aide au développement. Mais, 
pour bien comprendre le rôle du Canada,  
il faut tenir compte aussi d’autres 
facteurs comme la nature du dossier et 
les activités intérieures et internationales 
qui ne relèvent habituellement pas de la  
« politique étrangère ».

ACTUALITÉ | Le Canada doit 
continuellement faire face à la question 
de son rôle et de son influence dans un 
monde en transformation rapide. 

Le Canada dans le monde.
Image : © NASA/Corbis.
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Les forces militaires du Canada jouissent 
de la considération de leurs alliées, malgré  
leur taille relativement modeste (un peu  
plus de 68 000 militaires dans les effectifs  
en activité, plus 24 000 réservistes). Ces 
dernières années, les Forces canadiennes 
ont apporté une contribution remarquée à 
la mission internationale en Afghanistan, 
en plus de participer à des opérations en 
Haïti et en Libye, ainsi qu’à des activités 
de lutte contre la piraterie au large de 
la Corne de l’Afrique. Parallèlement, la 
participation du Canada aux missions de 
maintien de la paix de l’ONU a diminué 
au fil des ans; ainsi, le Canada occupe 
maintenant le 51e rang des pays qui 
participent à ces missions2.

La diplomatie relève du ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce 
international (MAECI), lequel a été 
pendant longtemps le moteur et 
l’instrument privilégié de la politique 
étrangère du Canada. Cependant, à cause  
des profonds changements dans tous les  
secteurs d’intervention dans le contexte 
de la mondialisation, plus de 20 ministères  
et organismes fédéraux sont maintenant 
actifs au niveau international. En même 
temps, les organismes centraux jouent un  
rôle toujours plus actif dans la coordination  
des politiques internationales du Canada. 
Par conséquent, la mission du MAECI 
consiste de plus en plus à voir à la 
cohérence des efforts diplomatiques 
canadiens dans les divers secteurs 
d’intervention.

Le budget de l’aide publique au dévelop
pement (APD) du Canada place celui-ci 
au huitième rang des pays donateurs en 
termes absolus, mais au 14e sur le plan du 
rapport de l’APD au produit national brut3. 
Comme la communauté internationale 
se soucie de plus en plus d’accroître 
l’efficacité de l’APD et que l’action de 
l’Agence canadienne de développement 

international suscite depuis longtemps 
des préoccupations quant à sa capacité 
de planifier et de mettre en œuvre 
efficacement ses programmes d’APD, 
plusieurs mesures ont été prises pour 
maximiser l’aide offerte par le Canada. On 
a notamment réduit le nombre des pays 
bénéficiaires et des secteurs prioritaires 
et délié l’aide de sorte qu’elle ne serve 
plus obligatoirement à acheter des biens 
et services ou une expertise technique au 
Canada ou à d’autres pays déterminés.

Angles nouveaux
Si ces critères de référence classiques sont  
utiles, ils ne suffisent plus pour comprendre 
le rôle et l’influence du Canada dans le  
monde : il faut aussi tenir compte davantage  
d’autres facteurs. Par exemple, la puissance  
d’un État s’exprime sous diverses formes 
et s’appuie sur des instruments différents, 
l’efficacité de chacun variant selon la 
situation. La puissance repose tantôt sur 
la capacité de contraindre, tantôt sur celle 
de convaincre. La mesure dans laquelle 
les États entretiennent des liens avec des 
groupes de gouvernements, d’institutions 
ou d’entreprises, ainsi qu’avec les 
organisations de la société civile et des 
diasporas, est un des autres facteurs à 
prendre en considération.

Sous cet angle, l’importance du Canada 
dans des sphères d’activité que l’on ne 
considère pas nécessairement comme 
faisant partie de la « politique étrangère »  
se trouve amplifiée. Le Canada est dans 
le peloton de tête mondial dans le secteur 
des mines et des industries extractives. 
Il est un important producteur agricole 
dans un monde confronté à l’insécurité 
alimentaire et un exportateur d’énergie de 
premier plan dans un monde assoiffé de 
sources d’énergie sûres. 

Aux yeux de beaucoup, le Canada est 
un modèle à suivre sur le plan des 

institutions, pour sa structure fédérale, son  
système d’éducation publique et sa fonction 
publique fondée sur le mérite. Ses deux 
langues officielles et la grande diversité de 
sa population en font aussi pour certains 
un modèle sociétal de stabilité.

Bref, le rôle et l’influence relative du 
Canada varient suivant la nature du sujet,  
les capacités du Canada en la matière, les  
relations qu’il a tissées et l’intérêt qu’il 
porte à la question. Dans certains secteurs,  
le Canada jouit d’une grande réputation, 
sa compétence est recherchée et son 
apport, substantiel; pensons par exemple 
aux délibérations sur la réglementation 
bancaire ou à la reconstruction d’Haïti. 
Dans d’autres en revanche, où il a moins 
de contacts internationaux ou d’influence, 
il est moins présent dans la prise de 
décisions à l’échelle mondiale. C’est le cas, 
entre autres, dans le dossier des ambitions 
nucléaires de l’Iran et de la Corée du Nord 
ou dans celui de la politique de la Chine en 
matière de devises. 
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Les provinces canadiennes1 sont de plus en plus touchées et interpellées par les 
accords internationaux conclus par le gouvernement fédéral, notamment en raison  
de la croissance exponentielle des échanges commerciaux au cours des dernières 
décennies et de l’exhaustivité croissante des accords conclus.

Une question de compétence
Au Canada, la réglementation des échanges et du commerce est une compétence 
constitutionnelle exclusivement fédérale. Pendant longtemps, les provinces ont 
été cantonnées dans un rôle consultatif au cours des négociations commerciales 
internationales, tant multilatérales que bilatérales. Toutefois, leur rôle tend à gagner 
en importance. Cela tient au partage de responsabilité entre les deux ordres de 
gouvernement et au fait que les négociations mènent souvent à des engagements  
dans des sphères de compétence provinciale ou partagée sans préciser le détail de  
leur mise en œuvre dans les provinces. 

Par exemple, les marchés publics – un élément susceptible d’avoir une composante 
provinciale et municipale importante – peuvent faire partie intégrante du texte des 
accords internationaux négociés par le Canada. Le fait de ne pas accorder aux provinces 
une place plus grande au cours des négociations peut nuire à la mise en œuvre et au 
respect de certains engagements prévus dans le texte de ces accords.

Afin de limiter sa responsabilité, le Canada inclut habituellement dans les accords qui 
portent sur un ou des domaines de compétence provinciale une clause que l’on nomme 
« clause fédérale ». Cette clause informe les parties que le gouvernement du Canada 
pourrait avoir des difficultés à mettre en œuvre certains des engagements prévus 
dans un accord, puisqu’il lui faudra obtenir la collaboration des provinces. Aujourd’hui, 
toutefois, les exigences des partenaires commerciaux font que dans plusieurs cas, le 
simple fait d’inclure une telle clause ne suffit plus.

Les provinces et les négociations récentes
Les provinces ont donc été appelées à jouer un rôle plus important durant les 
négociations commerciales en cours ou conclues récemment. L’Accord entre le 
gouvernement du Canada et le gouvernement des États-Unis d’Amérique en matière de 
marchés publics, signé en 2010, en est un exemple. En vertu de cet accord, les provinces 
et certaines municipalités canadiennes se sont engagées pour la première fois à 
accepter, de façon temporaire, des obligations aux termes desquelles les entreprises 
américaines peuvent soumissionner pour les marchés publics relevant des provinces 
ou des municipalités. Il va sans dire que la participation et l’assentiment des provinces 
étaient essentiels à la conclusion de cet accord.

Un autre exemple est l’accord économique et commercial global que le Canada et  
l’Union européenne (UE) négocient à l’heure actuelle. Étant donné que les négociateurs 
européens veulent inclure les marchés publics aux niveaux provincial et municipal, les  

affaires internationales, commerce et investissement

Les provinces canadiennes et les accords 
commerciaux internationaux
	 Alexandre Gauthier, Simon Lapointe

ENJEU | La participation des 
provinces canadiennes aux négociations 
commerciales internationales évolue  
pour tenir compte de la mise en œuvre 
des accords dans le contexte provincial.

RÉSUMÉ | Longtemps, les provinces 
ont été cantonnées dans un rôle 
consultatif au cours des négociations 
commerciales internationales menées par 
le gouvernement du Canada. Toutefois, à 
mesure que les négociations s’engagent 
dans des domaines de compétence 
provinciale, les provinces sont appelées  
à jouer un rôle de plus en plus important. 

ACTUALITÉ | Une douzaine 
d’accords commerciaux font actuellement 
l’objet de négociations, ce qui accroît 
le nombre de cas où les provinces 
pourraient participer. 
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provinces jouent maintenant un rôle plus actif au cours des négociations. 
D’ailleurs, il semble maintenant acquis que leur consentement sera 
nécessaire à la conclusion de l’accord.

Une question de responsabilité
Une question intéressante concernant la mise en œuvre des accords 
commerciaux dans les provinces est soulevée par l’expropriation 
récente par Terre-Neuve-et-Labrador des actifs d’AbitibiBowater dans 
la province et l’annonce d’un versement de 130 millions de dollars à 
l’entreprise par le gouvernement fédéral en guise de règlement. Terre-
Neuve-et-Labrador n’est pas signataire de l’Accord de libre-échange 
nord-américain (ALENA). AbitibiBowater a donc enclenché, contre le 
gouvernement fédéral, une procédure de règlement des différends aux 
termes du chapitre 11 de l’ALENA, et ce, afin de contester les actions du 
gouvernement provincial. Il faut noter que Terre-Neuve-et-Labrador n’a 
dû compenser ni l’entreprise, ni le gouvernement fédéral.

Tout comme l’ALENA, la plupart des accords commerciaux et les 
accords sur la promotion et la protection des investissements étrangers 
ratifiés par le Canada comprennent un mécanisme de règlement 
des différends permettant à un investisseur d’intenter un recours 
directement contre une partie à l’accord. Comme le montre l’exemple 
d’AbitibiBowater, puisque les provinces ne sont pas signataires de ces 
accords, c’est au gouvernement fédéral qu’il incombe de défendre non 
seulement ses actions, mais également celles des provinces, et de 
verser une compensation aux investisseurs, le cas échéant.

L’éventuel accord entre le Canada et l’UE pourrait peut-être inclure 
un chapitre de protection des investissements semblable à celui 
de l’ALENA. Étant donné la participation active des provinces à ces 
négociations, il pourrait s’agir d’une occasion pour le gouvernement 
fédéral et les provinces de s’entendre sur un mécanisme interne de 
partage de responsabilité découlant de tels différends.

Les échanges de biens et de services ont une  
incidence sur les entreprises et les consommateurs  
du monde entier.
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Le Canada a lancé en mai 2009 une série de négociations en vue d’un accord 
économique et commercial global avec l’Union européenne (UE). La signature d’un tel 
accord permettrait aux exportateurs canadiens d’accéder à un marché dont la taille est 
estimée à plus de 500 millions d’habitants et qui a généré un produit intérieur brut de 
16,7 trillions de dollars en 20101. L’élimination des barrières tarifaires et non tarifaires 
pourrait faire passer, à long terme, les exportations agroalimentaires canadiennes de 
2,7 à 3,2 milliards de dollars2. Afin de parvenir à un accord, plusieurs obstacles doivent 
toutefois être surmontés.

Obstacles tarifaires et non tarifaires sur les deux marchés 
Au cours des dernières années, le droit moyen appliqué par le Canada sur les produits 
agricoles a été de 21,9 %, alors que celui sur les marchandises non agricoles a été de 
3,5 %3. Les importations de produits soumis à la gestion de l’offre (lait, poulet, œufs, 
dindon et œufs d’incubation) ont été assujetties à des droits de douane élevés moyens 
de 159,1 %.

L’UE, pour sa part, a frappé de lourds droits de douane le bœuf (142 %), le porc (entre 
32 et 70 %), les fruits et légumes (31,8 %), les poissons et fruits de mer (12,5 %) ainsi 
que le blé et l’avoine. À titre comparatif, les droits moyens qu’elle a appliqués sur les 
marchandises étaient de 2,2 %.

En ce qui concerne les obstacles non tarifaires, les exportateurs européens se plaignent 
de la lenteur du processus canadien d’homologation des nouveaux médicaments 
vétérinaires, des retards de traitement des demandes d’autorisation touchant les 
additifs alimentaires et des normes canadiennes relatives à la composition des 
fromages. De leur côté, les intervenants canadiens citent la réglementation européenne 
sur le bœuf, y compris l’interdiction des hormones de croissance, les retards dans le 
système d’homologation des organismes génétiquement modifiés (OGM) ainsi que  
les exigences de traçabilité et d’étiquetage des OGM.

Points sensibles des négociations 
Les négociateurs ont convenu d’aborder tous les sujets pendant les négociations, mais 
il subsiste des désaccords importants au sujet des industries que chacun aimerait 
protéger. L’UE se soucie des OGM ainsi que des poissons et fruits de mer. En effet, 
l’importation massive de poissons et fruits de mer en provenance du Canada pourrait 
menacer l’industrie européenne. L’UE voudrait également protéger certains produits 
agricoles assujettis à des droits de douane élevés, comme les produits du bœuf, du 
porc, les céréales et les aliments transformés. Or, dans bien des cas, il s’agit de marchés 
d’exportation que le Canada souhaite développer.

L’UE presse aussi le Canada de reconnaître ses indications géographiques, ce qui, selon 
certains intéressés comme l’Association canadienne des importateurs et exportateurs, 
pourrait poser problème et nuire à l’industrie alimentaire en raison de la perte de 
marché que cette reconnaissance pourrait entraîner. Rappelons que le terme « indication 
géographique » renvoie au nom d’une région; il est utilisé pour décrire un produit agricole 
ou alimentaire local, ou encore un procédé de fabrication originaire de cette région. 

Négociations économiques et commerciales  
Canada–Union européenne : le secteur agroalimentaire
	 Aïcha Coulibaly

ENJEU | Un accord avec l’Union 
européenne, le plus grand marché 
commun du monde, aurait des 
répercussions majeures sur le secteur 
agroalimentaire canadien.

RÉSUMÉ | Il existe des barrières 
tarifaires et non tarifaires dans les 
secteurs agroalimentaires du Canada et 
de l’Union européenne. Leur élimination 
augmenterait, à long terme, les expor
tations canadiennes. Toutefois, plusieurs 
points sensibles, pour lesquels des offres 
formelles n’ont pas encore été échangées, 
subsistent encore dans ces secteurs.

ACTUALITÉ | Sept séries de 
négociations ont eu lieu depuis le  
6 mai 2009; la septième s’est tenue en 
avril 2011 à Ottawa. Une huitième série 
de négociations devrait se dérouler en 
juillet 2011 à Bruxelles. Les négociateurs 
prévoient conclure une entente avant  
la fin de 2011.
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Source : Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à l’aide de données de Statistique Canada. 
(La balance a été généralement positive, sauf en 2002, où elle accusait un déficit de 33 millions de dollars.)

Balance commerciale agroalimentaire du Canada avec l’Union européenne,  
2001-2010
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Le Canada veut protéger son système de gestion de l’offre pour la volaille, les œufs et les 
produits laitiers, c’est-à-dire contrôler l’accès au marché et imposer des droits de douane 
prohibitifs hors contingent. Le Canada recherche également des engagements fermes de 
l’UE portant sur des baisses des subventions à l’exportation. Ces subventions donnent 
actuellement aux producteurs européens un avantage indu sur les producteurs canadiens.

Enfin, des différences persistent dans la définition des règles d’origine d’un produit 
agroalimentaire. En effet, dans le cas des produits d’origine animale, les deux parties 
doivent s’entendre sur l’origine du produit selon qu’il s’agit du lieu d’abattage ou du lieu 
de naissance de l’animal dont le produit est dérivé. Des règles d’origine définies selon le 
lieu de naissance nuiraient aux exportations canadiennes de viande de porc et de bœuf, 
parce qu’en Amérique du Nord ces productions sont fortement intégrées et cela pourrait 
obliger le Canada à modifier ses systèmes de traçabilité4.

À venir…
Sept séries de négociations ont eu lieu jusqu’à maintenant, la dernière s’étant tenue  
en avril 2011 à Ottawa. Durant ces négociations, les parties ont mis sur la table des 
offres sur les marchandises qui permettraient d’éliminer 90 % des tarifs. Toutefois, 
parmi les 10 % restants se trouvent les tarifs sur les produits agricoles. Même si les 
points sensibles en agriculture n’ont pas encore fait l’objet d’échange formel d’offres,  
les négociateurs espèrent toujours conclure un accord d’ici la fin de 2011.

LECTURES 
COMPLÉMENTAIRES 
•	Affaires étrangères et Commerce 

international Canada. « État des 
négociations », Négociations en vue 
d’un accord économique et commercial 
global entre le Canada et l’Union 
européenne (site Web du Ministère).

•	 Gurzu, Anca. « Federal election will 
impact Canada–EU trade talks », 
Embassy, 6 avril 2011.

•	 Kirkpatrick, Colin, et al. A Trade 
SIA Relating to the Negotiation of a 
Comprehensive Economic and Trade 
Agreement (CETA) Between the EU 
and Canada – Draft Final Report: 
Summary Report, mandaté par la 
Commission européenne, mars 2011.
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L’investissement étranger peut être très bénéfique pour l’économie canadienne. En effet, 
quand une entreprise étrangère achète une entreprise canadienne, cela peut donner lieu 
à l’adoption de technologies novatrices et de nouveaux modes de gestion susceptibles 
de générer des gains de productivité et de compétitivité. À l’échelle macroéconomique, 
l’investissement étranger peut donc faire augmenter les exportations et créer des 
emplois et, de manière plus générale, stimuler l’économie canadienne.

L’investissement étranger peut toutefois aussi entraîner des pertes d’emplois ou 
d’activités à valeur ajoutée au niveau de l’entreprise. Par ailleurs, la prise de contrôle 
d’une société canadienne par des intérêts étrangers peut avoir des répercussions sur 
la sécurité nationale et la souveraineté culturelle, ce qui ajoute des considérations non 
économiques à l’examen de l’investissement étranger.

La Loi sur Investissement Canada
La Loi sur Investissement Canada (LIC), principal mécanisme régissant l’examen de 
l’investissement étranger au Canada, est entrée en vigueur le 30 juin 1985. Elle divise 
les investissements étrangers en deux catégories, soit ceux qui font l’objet d’un avis et 
ceux qui sont sujets à un examen.

Les investissements étrangers sont sujets à un examen – ce qui signifie qu’ils doivent 
être approuvés par le gouvernement fédéral – s’ils correspondent à au moins un des 
trois scénarios suivants :

•	 Scénario 1 – L’investisseur vient d’un pays membre de l’Organisation mondiale du  
commerce (OMC) et il fait son investissement pour acquérir directement la  
propriété et le contrôle d’une entreprise canadienne non culturelle dont l’actif est  
supérieur ou égal à 312 millions de dollars (en 2011)1. Dans le cas des investissements 
venant de pays non membres de l’OMC, ce seuil est fixé à 5 millions de dollars pour 
les acquisitions directes et à 50 millions pour les acquisitions indirectes.

•	 Scénario 2 – L’investissement vise à acquérir directement le contrôle d’une entreprise 
canadienne culturelle dont l’actif est supérieur ou égal à 5 millions de dollars2 ou le 
gouvernement du Canada considère qu’il est dans l’intérêt général de procéder à un 
examen d’un investissement dans une entreprise culturelle.

•	 Scénario 3 – Le gouvernement du Canada considère que l’investissement envisagé 
risque de porter atteinte à la sécurité nationale.

Les investissements étrangers qui correspondent au premier scénario ne peuvent être 
autorisés que si le ministre de l’Industrie est convaincu que l’opération présentera 
vraisemblablement un « avantage net » pour le Canada. Aux termes de la LIC, les facteurs 
à prendre en considération à cet égard sont les suivants :

Affaires internationales, commerce et investissement

L’investissement étranger au Canada :  
le critère de l’avantage net 
	 Mathieu Frigon

ENJEU | Certains investissements 
étrangers sont subordonnés à l’approbation 
du gouvernement fédéral, lequel les 
examine au regard de la réglementation 
en vigueur.

RÉSUMÉ | Aux termes de la Loi sur 
Investissement Canada, les investissements 
étrangers sont divisés en deux catégories :  
les investissements faisant l’objet d’un 
avis et les investissements sujets à un 
examen. Les seconds ne sont autorisés 
par le gouvernement du Canada que s’ils  
présentent un avantage net pour le pays 
et qu’ils ne portent pas atteinte à la 
sécurité nationale. 

ACTUALITÉ | Comme depuis 
quelques années, la revue des 
investissements étrangers par le 
gouvernement du Canada aux termes 
de la Loi sur Investissement Canada fera 
probablement l’objet de débats au cours 
de la nouvelle législature.

LECTURE COMPLÉMENTAIRE  
•	 Frigon, Mathieu. Le processus d’examen de l’investissement direct étranger au Canada, publication no 2011-42-F, Ottawa, Service d’information et de 

recherche parlementaires, Bibliothèque du Parlement, 2011.
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1.	 l’effet de l’investissement sur l’activité 
économique au Canada;

2.	l’étendue et l’importance de la 
participation de Canadiens dans 
l’entreprise en question; 

3.	l’effet de l’investissement sur la 
productivité, le rendement industriel, 
le progrès technologique, la création 
de produits nouveaux et la diversité 
des produits au Canada;

4.	l’effet de l’investissement sur la 
concurrence;

5.	la compatibilité de l’investissement et 
des politiques nationales en matière 
industrielle, économique et culturelle;

6.	la contribution de l’investissement à 
la compétitivité canadienne sur les 
marchés mondiaux.

Quand il doit rendre une décision dans le  
premier scénario, le Ministre consulte les  
gouvernements provinciaux, les autres 
ministères fédéraux et le Bureau de la 
concurrence. De plus, il examine en détail  
les plans d’avenir de l’investisseur étranger  
pour l’entreprise canadienne. L’investisseur 
étranger peut proposer de prendre des 
engagements exécutoires (p. ex. création 
d’emplois, activités de R-D et nouveaux 
investissements) afin de démontrer  
l’« avantage net » que présente son projet 
pour le Canada. 

Dans le deuxième scénario (entreprise 
culturelle), l’examen d’un investissement 
étranger dans une entreprise culturelle 
relève du ministère du Patrimoine canadien. 
Il s’agit dans ce cas de déterminer si 
l’investissement est compatible avec les 
objectifs stratégiques du ministère du 
Patrimoine canadien3. 

Enfin, la LIC ne définit pas la notion de 
« sécurité nationale », pas plus que les 

Source : Figure préparée par la Bibliothèque du Parlement à l’aide de chiffres d’Industrie Canada.  
(La catégorie « Services aux entreprises et autres industries de services » comprend les services aux entreprises, 
l’éducation, la santé, les services sociaux, l’hébergement, l’alimentation, les boissons et les autres activités 
du secteur des services. Les « Autres services » comprennent le bâtiment, les transports et l’entreposage, les 
communications et les autres services publics, la finance et l’assurance, ainsi que l’immobilier.)

Acquisitions d’entreprises canadiennes par des investisseurs étrangers, 1985-2010
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éléments qui peuvent être considérés comme portant atteinte à cette dernière, d’où la 
plus grande latitude dont bénéficie le gouvernement dans ses décisions concernant le 
troisième scénario (sécurité nationale).

Si l’investissement ne correspond à aucun des trois scénarios ci-dessus, les étrangers 
qui envisagent de créer une entreprise au Canada ou de prendre le contrôle d’une 
entreprise canadienne doivent en aviser le directeur des investissements à Industrie 
Canada et lui fournir les renseignements voulus.

Examens récents notables aux termes de la  
Loi sur Investissement Canada
En mai 2008, le gouvernement du Canada a rejeté le projet de prise de contrôle, par 
une société américaine, des divisions de MacDonald, Dettwiler and Associates Ltd. 
spécialisées dans les systèmes d’information et la géospatiale, au motif que l’opération ne  
présenterait vraisemblablement pas d’avantage net pour le Canada. C’était la première 
fois qu’une opération était rejetée en vertu de la LIC. 

En novembre 2010, le gouvernement du Canada a fait savoir par un avis qu’il n’était pas 
convaincu que le projet de prise de contrôle de la Potash Corporation of Saskatchewan Inc. 
par BHP Billiton, dont le siège se trouve en Australie, présentait un avantage net pour le 
Canada, et BHP Billiton a par la suite retiré sa demande d’examen aux termes de la LIC.

En février 2011, le gouvernement du Canada a déclaré que le projet de fusion de la Bourse 
de Toronto et de la Bourse de Londres ferait l’objet d’un examen aux termes de la LIC. 
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Les technologies de l’information et des communications sont en voie de remodeler 
l’économie et la société à l’échelle mondiale. Les progrès récents des technologies 
numériques, particulièrement en ce qui concerne la vitesse et les capacités d’Internet,  
transforment les domaines de l’éducation, de la médecine, des services gouvernementaux, 
du commerce, du divertissement et des affaires. 

Le paysage numérique canadien
Il n’y a pas longtemps, le Canada était un chef de file mondial dans le domaine des 
télécommunications. Toutefois, plusieurs études internationales récentes indiquent 
maintenant que les Canadiens ne peuvent pas obtenir la même vitesse et le même 
service que les abonnés d’autres pays développés pour ce qui est d’Internet à large bande. 
Ils doivent aussi acquitter des frais d’abonnement mensuels plus élevés1. Des prix plus 
élevés et des services moins bons ont conduit à un taux de pénétration (pourcentage  
de ménages abonnés à Internet à large bande) relativement bas comparativement à 
celui d’autres pays développés. En 2009, seulement 62 % des ménages canadiens 
étaient abonnés aux services de large bande, alors que 95 % y avaient accès2. 

Le monde numérique

 
Faire avancer la société numérique au Canada
	 Dillan Theckedath, Terry Thomas

ENJEU | Pour être compétitif 
dans l’économie numérique mondiale,  
le Canada doit améliorer l’accès au  
sans-fil et à la large bande, ainsi que  
leur pénétration et leur utilisation.

RÉSUMÉ | Les progrès récents des 
technologies numériques transforment 
les domaines de l’éducation, de la  
médecine, des services gouvernementaux, 
du commerce, du divertissement et des 
affaires. Une amélioration de l’accès des  
Canadiens à Internet à large bande 
pourrait avoir de nombreux avantages 
économiques et sociaux, et permettre  
au Canada de reprendre sa place parmi 
les chefs de file de  l’économie  
numérique mondiale.

ACTUALITÉ | Bien que le Canada 
n’ait pas de stratégie fédérale en matière  
de numérique, des consultations publiques 
ont eu lieu en 2010 à ce sujet.

Source : Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à l’aide de données tirées de Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes, Rapport de surveillance des 
communications, juillet 2010.

La large bande au Canada : zones urbaines et zones rurales, 2009
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Dans les régions rurales et isolées, 
Internet haute vitesse n’est pas toujours 
accessible ou abordable, ce qui creuse 
un « fossé numérique » entre les zones 
rurales et les zones urbaines du Canada 
(voir la figure). Il importe de combler ce 
fossé pour assurer l’équité dans tout le 
pays. Cela permettrait aussi à plus de 
Canadiens de participer à l’économie 
numérique, tant au pays qu’à l’échelle 
internationale.

Les programmes d’infrastructure 
gouvernementaux aident à combler  
l’écart – tout comme les progrès des  
mécanismes d’accès à la large bande  
au moyen du sans-fil et par satellite. 

Économie numérique et 
innovation
Un réseau numérique plus rapide, plus 
accessible et plus compétitif pourrait 
procurer des avantages socioéconomiques 
importants aux Canadiens. En tirant parti 
des progrès récents des technologies de 
l’information et des communications, 
les entreprises canadiennes pourraient 
devenir plus compétitives et novatrices 
et ainsi aider à régler le problème 
tenace d’une productivité canadienne 
relativement faible3.

Le Canada a des chercheurs de tout  
premier ordre dans le milieu universitaire  
et les secteurs public et privé. Pourtant, il 
continue d’avoir plus de mal que d’autres  
pays à transformer les résultats des  
recherches scientifiques en réussites 
commerciales4. Certaines entreprises 
canadiennes y parviennent. Par exemple,  
Research In Motion, MacDonald, Dettwiler  
and Associates, et DragonWave se sont 

forgé une réputation internationale parce 
qu’elles ont su utiliser les technologies de 
l’information et des communications pour 
devenir des leaders mondiaux.

Plans numériques nationaux
Plus de 20 pays se sont déjà dotés d’un 
plan numérique national. L’Estonie, 
aujourd’hui un chef de file en matière 
de cybergouvernement, a fait connaître 
le sien en 1998. La France avait le sien 
en 2008, et le Royaume-Uni, en 2009. 
Les États-Unis ont présenté leur plan en 
matière de large bande en 2010. Bien 
que le Canada n’ait pas de stratégie 
fédérale en matière de numérique, des 
consultations publiques à ce sujet ont  
eu lieu en 2010.

Les plans nationaux existants diffèrent 
dans le détail, mais présentent plusieurs 
points communs, entre autres un 
engagement général à offrir un accès 
universel à la large bande, des objectifs 
de haute vitesse et le fait de reconnaître 
la nécessité de l’« alphabétisation 
numérique ». Dans presque tous les 
plans, les pays disent vouloir être des 
chefs de file de l’économie numérique. 
Les différences tiennent à des facteurs 
propres à chacun, notamment les 
caractéristiques géographiques et la 
répartition démographique, ainsi que 
les positions à l’égard de la sécurité 
numérique, des droits de propriété 
intellectuelle et de la promotion du 
contenu culturel national.

Plusieurs groupes font valoir que le 
gouvernement fédéral devrait jouer un  
rôle de premier plan dans la société 
numérique et servir de modèle aux 

Canadiens pour ce qui est de l’utilisation  
de la technologie numérique. Les 
provinces et les territoires ont aussi des  
rôles importants à jouer dans l’instauration 
de la société numérique, surtout au 
moment où la technologie numérique 
devient plus présente dans leurs domaines 
de compétence, par exemple la prestation 
des services de santé et l’éducation. 

En finançant diverses initiatives, tous  
les ordres de gouvernements au Canada 
ont démontré qu’il est important pour 
eux d’accroître l’accès des Canadiens aux 
services à large bande. Un accès accru 
pourrait permettre aux Canadiens de 
profiter pleinement des avantages de la  
société numérique du XXIe siècle et aider 
le Canada à reprendre sa place parmi  
les chefs de file mondiaux du domaine  
des télécommunications.

LECTURES 
COMPLÉMENTAIRES  
•	 Conseil de la radiodiffusion et des 

télécommunications canadiennes. 
Rapport de surveillance des 
communications, Ottawa, juillet 2010.

•	Dewing, Michael et Marion Ménard. 
« Le paysage de la radiodiffusion au 
Canada », dans Enjeux courants et 
émergents pour la 41e législature, Ottawa, 
Bibliothèque du Parlement, 2011.  
[Voir p. 58 du présent document.] 

•	 Sénat, Comité permanent des 
transports et des communications.  
Plan pour un Canada numérique.ca, 
juin 2010.
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Parler de cybersécurité signifie protéger les réseaux et les données informatiques 
des infractions qui ont l’ordinateur pour objet (comme le piratage informatique, sous 
forme de cyberattaques) et des infractions traditionnelles commises à l’aide d’un 
ordinateur (comme la fraude ou le terrorisme). Malgré certaines similitudes entre les 
différentes infractions de cybercriminalité, les défis que doivent relever les organismes 
gouvernementaux et les entreprises privées sont nombreux et divers. Le législateur 
doit trouver le juste milieu entre, d’une part, les libertés civiles et, de l’autre, la sécurité 
publique et économique du pays. 

La problématique des cyberattaques 
La compromission récente de réseaux des secteurs public et privé au Canada et à 
l’étranger, la publication de documents confidentiels par WikiLeaks et le lancement 
de la Stratégie de cybersécurité du Canada en octobre 2010 soulignent l’importance 
de la cybersécurité1. Toutefois, le spectre d’une future cyberguerre, souvent agité par 
les médias, pourrait ne pas être la bonne façon d’envisager la question. En effet, se 
concentrer uniquement sur l’aspect militaire tend à exagérer l’« utilité militaire » des 
cybermoyens et à faire oublier combien il est difficile de protéger tous les éléments  
de la société – personnes, entreprises, État – des cybermenaces actuelles. 

La législation canadienne s’est généralement bien adaptée aux nouvelles technologies 
qui servent à la perpétration de certains crimes (les dispositions relatives à la 
pornographie juvénile en sont le meilleur exemple), ainsi qu’aux nouvelles infractions 
telles que le vol d’identité. Par contre, les cyberattaques connues sous le nom de  
« menaces persistantes avancées » (MPA) constituent l’une des plus grandes  
menaces pour le Canada dans ce domaine et un défi de taille en termes d’enquêtes  
et de poursuites judiciaires. 

Le monde numérique 

La cybersécurité et la cybercriminalité :  
s’attaquer à une menace complexe 
	 Holly Porteous, Dominique Valiquet 

ENJEU | Le Canada peut-il suivre le 
rythme auquel progressent le cybercrime 
et sa complexité?

RÉSUMÉ | La cybersécurité est 
un domaine complexe qui touche, tant 
au niveau national qu’international, 
à plusieurs aspects de la société. 
Pour cette raison, la lutte contre la 
cybercriminalité représente un défi de 
taille, non seulement pour les organismes 
d’application de la loi, mais aussi pour le 
législateur. 

ACTUALITÉ | Diverses mesures 
législatives axées sur la cybercriminalité 
sont mortes au Feuilleton à la dissolution 
de la 40e législature. Il est probable que 
de nouveaux projets de loi à ce sujet 
seront déposés au cours de la 1re session 
de la 41e législature. 

Les cybercriminels astucieux incitent les organismes d’application de la loi et du 
renseignement de sécurité à demander de nouveaux outils et pouvoirs. 

Image : © Tetra Images/Corbis.
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Les MPA peuvent être le fait d’États, 
d’organisations criminelles bien nanties 
ou des deux. Contrairement aux attaques 
en ligne ordinaires, elles font appel à une 
gamme de techniques de piratage, dont 
certaines ne sont pas à la disposition du 
public. Elles ciblent ainsi, peu à peu, en 
sourdine et méthodiquement, le système 
informatique d’une organisation et 
finissent par user ses défenses à force  
de persistance, d’où leur nom. 

L’importance du renseignement 
de sécurité
La difficulté d’obtenir la collaboration 
d’autres pays et d’identifier clairement la  
source d’attaques bien préparées – c’est-à- 
dire d’en attribuer avec certitude la 
provenance – limite l’aptitude du Canada  
à réagir seul en intentant des poursuites 
au criminel ou en ripostant. 

Toutefois, s’il est très difficile de savoir 
qui est derrière une cyberattaque ou une 
autre forme de cybercriminalité, il est 
possible de déterminer quel ordinateur 
ou, plus vraisemblablement, réseau 
d’ordinateurs est impliqué au Canada 
ou à l’étranger. Utile pour intenter une 
poursuite, ce genre de renseignement 
peut aussi servir à bloquer une attaque 
en cours. Pour en faciliter l’obtention, les 
organismes chargés de l’application de la 
loi et les organismes de renseignement 
demandent que l’on modifie le Code 
criminel pour leur donner accès aux 
données détenues par les fournisseurs  
de services de télécommunications. 

Un exemple est le projet de loi C-22, 
adopté au cours de la 40e législature, 
qui impose aux fournisseurs de services 
Internet l’obligation de signaler la 

pornographie juvénile. On peut aussi 
penser aux projets de loi C-74, C-51 et 
C-52 – tous trois morts au Feuilleton – 
concernant la modernisation des réseaux 
informatiques et des moyens d’enquête 
nécessaires à la ratification de la 
Convention sur la cybercriminalité (signée 
par le Canada en 2001)2. Ces projets de loi 
n’allaient toutefois pas aussi loin que ceux 
adoptés par certains pays européens, qui 
exigent des fournisseurs qu’ils conservent 
leurs données en permanence.

Pour réagir dans les cas où une arrestation 
ou une poursuite ne sont pas possibles 
et où des systèmes d’importance 
critique sont menacés, les organismes 
de renseignement demandent des 
modifications législatives, y compris 
à la Loi sur la défense nationale, qui 
autoriseraient des mesures de défense 
active. De telles mesures comportent un 
degré croissant d’intrusion, de risque et  
de possibilité de perturbation. 

L’incidence sur la vie privée
Le fait de fournir aux organismes chargés 
de l’application de la loi et aux organismes 
de renseignement les moyens d’enquêter, 
de poursuivre les cybercriminels ou de 
combattre activement leurs actions 
pourrait inquiéter les Canadiens soucieux 
du respect de la vie privée. En outre, toute 
participation accrue des fournisseurs 
de services de télécommunications aux 
enquêtes risque de les faire passer pour 
des « agents de l’État ». 

Enfin, certains estiment que nous 
assistons à l’effritement de la notion 
de vie privée dans le cyberespace. 
Les récentes propositions législatives 
canadiennes, fondées sur l’interprétation 

de la Convention, tendent en effet à 
abaisser les critères judiciaires – de 
croyances raisonnables à soupçons 
raisonnables – pour l’obtention de certains 
mandats liés aux données informatiques. 
Elles permettraient même aux policiers 
d’accéder à certaines informations 
personnelles des internautes sans 
autorisation judiciaire préalable. 
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Le paysage canadien de la radiodiffusion connaît une évolution technologique et 
structurelle rapide, parce que le contenu de la radiodiffusion devient de plus en plus 
accessible sur Internet et sur des appareils sans fil. Par conséquent, les Canadiens 
passent maintenant plus de temps sur Internet que devant la télévision (voir la figure). 

Les questions actuelles comprennent le passage à la télévision numérique, l’incidence 
du regroupement d’entreprises et de l’intégration verticale, le rôle des fournisseurs de 
services Internet et le renouvellement des licences des télédiffuseurs. Ces changements 
exercent de nouvelles pressions sur le cadre réglementaire existant. Les intervenants 
de l’industrie et le Conseil de la radiodiffusion et des télécommunications canadiennes 
(CRTC) tentent d’y répondre.

Passage à la télévision numérique
Le CRTC a donné aux stations de télévision en direct jusqu’au 31 août 2011 pour passer 
de la transmission analogique à la transmission numérique dans les régions suivantes : 

•	 la capitale nationale et les capitales provinciales;
•	 les régions comptant plus de 300 000 habitants;
•	 les autres régions où il y a plus d’une station de télévision locale.

Les stations d’autres régions pourront aussi passer à la télévision numérique, et 
certaines seront touchées par l’arrêt de la diffusion sur les canaux 52 à 69.

Le passage à la radiodiffusion numérique en direct concernera les consommateurs 
qui captent les signaux de télévision avec une antenne et dont le téléviseur n’a pas de 
syntoniseur numérique. Pour continuer de recevoir leurs services télévisuels, ils devront 
se procurer un décodeur numérique ou un téléviseur à syntoniseur numérique. Rien 
ne changera pour ceux qui captent leurs signaux de télévision par câble, par satellite 
ou sur Internet. (Pour plus de renseignements sur cette transition, voir le site Web du 
ministère du Patrimoine canadien.)

Effets de l’intégration verticale
Depuis 2001, des regroupements d’entreprises ont entraîné une intégration verticale 
de l’industrie de la radiodiffusion. Autrement dit, une seule et même entité possède 
des entreprises de programmation et de distribution, ou encore des entreprises de 
programmation et des sociétés de production. 

Certains regroupements importants sont les acquisitions de TVA par Quebecor Média, 
de cinq stations Citytv par Rogers Media, de Canwest Global par Shaw Communications 
et de CTVglobemedia par BCE.

L’intégration verticale présente des avantages, comme la réduction des coûts, mais 
aussi le risque que les entreprises intégrées s’accordent un traitement préférentiel à 
l’intérieur de leur groupe. Par conséquent, le CRTC a entamé au printemps 2011 des 
consultations publiques afin d’examiner son cadre de réglementation pour ce qui est  
de l’intégration verticale1.

Le monde numérique

 
Le paysage de la radiodiffusion au Canada
	 Michael Dewing, Marion Ménard

ENJEU | L’évolution technologique 
et structurelle rapide transforme le 
paysage de la radiodiffusion au Canada.

RÉSUMÉ | L’évolution techno
logique et structurelle du paysage de 
la radiodiffusion présente un certain 
nombre de défis pour l’industrie et 
l’organisme de réglementation.

ACTUALITÉ | Le passage à la 
télévision numérique se fera en août 
2011, et les audiences du CRTC sur le 
renouvellement des licences ont eu 
lieu au printemps et se poursuivront 
à l’automne. Aucune date ferme n’a 
été arrêtée pour la publication des 
conclusions du CRTC sur l’intégration 
verticale ni pour l’audition de l’appel en 
Cour suprême au sujet des fournisseurs  
de services Internet.
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Rôle des fournisseurs  
de services Internet
Le contenu diffusé sur Internet – y compris 
les films et les émissions de télévision –  
est soustrait à la réglementation du CRTC. 
Les avis divergent sur la question de 
savoir si les fournisseurs de services 
Internet (FSI) sont des « entreprises de 
radiodiffusion » au sens de la Loi sur la 
radiodiffusion (qui régit la radiotélévision 
et comprend une politique sur la 
radiodiffusion). Les FSI disent offrir un 
service neutre quant au contenu, mais 
pour les groupes culturels, ils fonctionnent 
comme des entreprises de radiodiffusion 
qui devraient, par conséquent, être 
assujetties à la Loi sur la radiodiffusion. 
Ces groupes soutiennent, en outre, que les 
FSI devraient cotiser à un fonds d’aide à la 
création de contenu canadien.

En 2009, le CRTC a renvoyé la question 
devant la Cour d’appel fédérale. En 2010, 
celle-ci a statué que les FSI donnent accès 
à la radiodiffusion, mais qu’étant des 
fournisseurs de services neutres quant 
au contenu, ils n’agissent pas comme des 
entreprises de radiodiffusion2.

En mars 2011, la Cour suprême du Canada 
a fait savoir qu’elle entendrait un appel de 
ce jugement.

Renouvellement des licences 
de télédiffusion 
Devant la tendance au regroupement des 
entreprises, le CRTC a décidé en 2010 
de procéder par groupes dans l’examen 
de l’attribution de licences aux grands 
groupes de télévision privés qui offrent 
des services généraux et spécialisés. 
Jusque-là, ces services étaient examinés 
un par un, et la nouvelle approche vise 

Source : Figure produite par la Bibliothèque du Parlement à l’aide de données d’Ipsos Reid,  
22 mars 2010.

Utilisation par les Canadiens d’Internet par rapport à la télévision et à la radio, 
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à donner aux groupes plus de souplesse 
dans l’affectation de ressources à leurs 
différents services.

En avril, le CRTC a tenu des audiences 
de renouvellement de licences pour les 
groupes anglophones. Il en tiendra à 
l’automne pour les groupes francophones 
et pour CBC/Radio-Canada.

Bien que l’approche par groupes ne 
vise pas CBC/Radio-Canada, le CRTC 
déterminera si certains de ses éléments 
sont applicables au diffuseur public. Pour 
ce dernier, le processus de renouvellement 
des licences sera l’occasion d’examiner 
des questions clés, comme la 
programmation locale et régionale. Le 
diffuseur collaborera avec le CRTC afin 
d’arriver à des conditions de licences 
acceptables pour les deux parties3.
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Le secteur nucléaire est en progression partout dans le monde en raison de 
l’augmentation de la demande d’énergie. Compte tenu de sa présence dans différents 
secteurs de l’industrie nucléaire, le Canada sera bientôt appelé à prendre des décisions 
cruciales au sujet de son secteur nucléaire afin de répondre à cette demande, tant sur 
son marché intérieur que sur les marchés étrangers.

L’industrie nucléaire canadienne
L’énergie nucléaire produit 15 % de l’électricité au Canada (55 % en Ontario). L’industrie 
est à l’origine de plus de 20 000 emplois directs et 10 000 emplois indirects. Ses 
principales activités sont la concentration, l’extraction minière et le traitement de 
l’uranium; la conception et l’exploitation de centrales et d’installations nucléaires; 
la production d’électricité; et la production d’isotopes pour la médecine nucléaire. 
Les laboratoires nucléaires au Canada participent également à la recherche et au 
développement des secteurs aérospatial, automobile, manufacturier et technique.

Le Canada est également l’un des principaux producteurs d’uranium pour les centrales 
électronucléaires du monde entier. De fait, la Saskatchewan possède les plus grands 
gisements d’uranium naturel du monde et représente 21 % de la production mondiale 
d’uranium naturel.

Le Canada compte 22 réacteurs (dont 18 sont actuellement en exploitation). De ce 
nombre, 20 sont répartis entre trois centrales situées en Ontario : Darlington, Pickering 
et Bruce. Les deux autres sont situés à Point Lepreau (Nouveau-Brunswick) et à Gentilly 
(Québec). La société Ontario Power Generation envisage de construire quatre nouveaux 
réacteurs à la centrale nucléaire de Darlington, en vue d’accroître de 4 800 mégawatts 
le potentiel de production d’électricité de la province. Les audiences publiques sur les 
deux premiers nouveaux réacteurs ont débuté à Toronto en mars 2011 dans le cadre de 
l’évaluation environnementale du projet.

Énergie et environnement

 
L’énergie nucléaire : défis et possibilités
	 Jean-Luc Bourdages, Mohamed Zakzouk

ENJEU | Défis et possibilités 
attendent l’industrie de l’énergie 
nucléaire au Canada et ailleurs  
dans le monde.

RÉSUMÉ | La demande accrue 
d’énergie dans le monde entier et les 
préoccupations que suscite le changement 
climatique contribuent à ce qui pourrait 
être une « renaissance du nucléaire ». 
L’industrie nucléaire, surtout au Canada, 
se heurte toutefois à de nombreux défis 
sur divers plans : finances, environnement 
et sûreté.

ACTUALITÉ | Le gouvernement 
fédéral sera bientôt appelé à prendre des 
décisions cruciales au sujet de son secteur 
de l’énergie nucléaire, notamment en ce 
qui concerne la privatisation partielle 
d’EACL, la construction de nouveaux 
réacteurs, le dépôt réitéré d’une nouvelle 
Loi sur la responsabilité nucléaire et l’avenir 
de la production d’isotopes à des fins 
médicales. 
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Combustion interne, 
énergies renouvelables
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17,4 % 
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Source : Figure produite par la Bibliothèque 
du Parlement à l’aide de données provenant 
de Ressources naturelles Canada et de 
Statistique Canada.

Sources de la production d’électricité au Canada, 2009
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En novembre 2007, le gouvernement 
du Canada a révélé qu’il songeait à 
restructurer Énergie atomique du Canada 
limitée (EACL), une société d’État qui 
œuvre dans le domaine des technologies  
et des services nucléaires1. En mai 2009, 
une équipe d’examen a conclu qu’EACL  
devrait séparer ses activités commerciales 
(Division des réacteurs CANDU) 
de ses activités de recherche et de 
développement technologiques. Cela 
a amené le gouvernement à inviter 
les investisseurs à soumettre des 
propositions en vue de l’acquisition  
de la Division des réacteurs.

L’augmentation de la demande 
mondiale d’énergie :  
la « renaissance du nucléaire »?
La croissance prévue de la demande 
mondiale d’énergie et de la production 
nucléaire d’électricité au cours des  
25 prochaines années sera un élément 
important d’éventuelles décisions 
concernant le développement du  
secteur nucléaire. 

En avril 2011, on recensait 439 centrales 
électronucléaires en exploitation dans 
30 pays. Elles produisent 14 % de 
l’électricité mondiale. Selon un scénario, 
la consommation d’énergie de la planète 
devrait passer de 522 exajoules (EJ) en 
2007 à 779 EJ en 20352, soit un bond 
de 49 %. Selon le même scénario, la 
production électronucléaire mondiale 
devrait progresser de 73 % (de 9,36 EJ  
en 2007 à 16,2 EJ en 2035).

À l’heure actuelle, 61 réacteurs nucléaires 
sont en construction mondialement. 
Selon la World Nuclear Association, la 
construction de 158 réacteurs est au 

LECTURE  
COMPLÉMENTAIRE
•	 Zakzouk, Mohamed. La pénurie 

d’isotopes médicaux en 2009 et 
2010 : cause, effets et considérations 
futures, publication no 2009-04-F, 
Ottawa, Service d’information et de 
recherche parlementaires, Bibliothèque 
du Parlement, 2010.

stade de la planification et celle de 326 
autres a été proposée3. La Chine, l’Inde 
et la Russie devraient connaître la plus 
forte hausse de la demande d’énergie; ce 
sont donc d’éventuels marchés pour de 
nouveaux réacteurs4.

L’intérêt croissant que suscite l’énergie 
nucléaire est aussi attribuable au rôle que 
celle-ci pourrait jouer sur le plan de la 
lutte au changement climatique. En effet, 
l’énergie nucléaire produit moins de gaz à 
effet de serre que les centrales qui brûlent 
des combustibles fossiles.

Les défis de l’industrie
Les possibilités de croissance de l’industrie 
électronucléaire sont souvent contrariées 
par les grands défis auxquels le Canada et 
d’autres pays sont confrontés :

•	 les problèmes financiers et 
techniques et les questions 
de réglementation touchant la 
construction ou la réfection de 
réacteurs nucléaires;

•	 les risques pour l’environnement et la 
santé associés au matériel radioactif, 
principalement la gestion à long 
terme des déchets nucléaires;

•	 les inquiétudes que suscitent la 
sûreté et la fiabilité des installations 
nucléaires;

•	 le maintien de la capacité de 
recherche et de développement dans 
le secteur nucléaire, notamment 
la disponibilité des travailleurs 
compétents nécessaires; 

•	 la perception et l’acceptation des 
technologies nucléaires par le public.

Ces défis sont plus prononcés depuis 
la récente crise à la centrale nucléaire 

de Fukushima (Japon), résultat des 
tremblements de terre et du tsunami de 
2011 et source de nouvelles inquiétudes 
à l’échelle mondiale au sujet de la sûreté 
nucléaire. 

La Commission canadienne de sûreté 
nucléaire a ordonné à tous les exploitants 
de centrales nucléaires de procéder à une 
inspection générale de leurs installations 
et de prêter une attention particulière aux 
risques venant de l’extérieur. Plusieurs 
autres pays, surtout en Europe, passent 
également en revue la sûreté de leurs 
installations nucléaires.

Ces préoccupations et bien d’autres 
constitueront, au cours des prochaines 
années, un défi de taille pour l’industrie 
nucléaire au Canada et ailleurs.
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Depuis plus de 25 ans, les changements climatiques représentent le principal enjeu 
environnemental de la planète. Les efforts déployés dans ce domaine dépendent en 
grande partie de négociations internationales menées aux termes de la Convention-
cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) conclue au 
Sommet de la Terre à Rio, en 1992.

La CCNUCC, signée par 194 pays et l’Union européenne, a pour objet d’empêcher  
toute perturbation humaine du système climatique.

Historique des négociations dans le cadre de la CCNUCC
La Conférence des Parties (CP) à la CCNUCC se réunit généralement tous les ans.  
En 2010, la CP 16 a eu lieu à Cancun (Mexique). La CP 17 doit se tenir en novembre et 
décembre 2011 à Durban (Afrique du Sud). À ces conférences, il est question, entre 
autres, de financement et de renforcement des capacités des pays en développement, 
de transfert de technologie et, surtout, de l’établissement d’objectifs de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre. Voici quelques jalons importants :

•	 CP 7 (1997) : Protocole de Kyoto – Aux termes du Protocole de Kyoto, les pays 
industrialisés signataires se sont engagés à réduire, en moyenne, leurs émissions 
à 5,2 % sous les niveaux de 1990 pendant la première période d’engagement, soit 
entre 2008 et 2012.

•	 CP 13 (2007) : Feuille de route de Bali – La Feuille de route de Bali comprend deux axes 
distincts : l’examen d’une deuxième période d’engagement en vertu du Protocole de 
Kyoto et le renforcement de la coopération à long terme en vertu de la CCNUCC, en 
s’appuyant sur le Plan d’action de Bali (PAB).

•	 CP 15 (2009) : Accord de Copenhague – Vers la fin de la CP 15, des négociations 
informelles au sein d’un groupe restreint de chefs d’État ont mené à l’Accord de 
Copenhague, qui prévoit des engagements volontaires à réduire les émissions. L’Accord 
n’a pas été conclu en séance plénière, et ce que d’aucuns ont donc perçu comme un 
manque de transparence a menacé le processus multilatéral. L’inclusion de grands pays 
émetteurs, comme la Chine et les États-Unis, est l’aspect le plus important de l’accord.

Énergie et environnement

Les négociations sur les changements  
climatiques : le temps presse
	 Tim Williams

ENJEU | Les changements 
climatiques sont un enjeu planétaire qui 
exige des négociations multilatérales en 
vue de mesures concertées de réduction 
des émissions et d’adaptation aux 
changements.

RÉSUMÉ | Les désaccords entre les 
pays développés et en développement 
dominent les négociations découlant 
de la Convention-cadre des Nations 
Unies sur les changements climatiques. 
Les pays développés se sont engagés 
à donner l’exemple, mais les pays en 
développement considèrent que leur 
leadership laisse à désirer.

ACTUALITÉ | Les négociations 
sur les changements climatiques 
deviennent de plus en plus pressantes 
faute d’un nouvel accord alors que la 
période d’engagement du Protocole  
de Kyoto (2012) tire à sa fin. On croit 
aussi que les émissions de gaz à effet  
de serre doivent cesser d’augmenter 
bientôt pour éviter des changements 
climatiques dangereux. La prochaine 
séance plénière de la CCNUCC  
débutera en novembre 2011, à Durban 
(Afrique du Sud). LECTURES COMPLÉMENTAIRES  
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Le point sur les négociations
Les négociations se poursuivent selon 
les deux axes de la Feuille de route de 
Bali, et les parties se sont entendues sur 
bon nombre des aspects de l’Accord de 
Copenhague à la CP 16.

Les pays en développement souhaitent 
que les deux axes définis à Bali restent 
distincts et indépendants et que les 
pays développés prennent de nouveaux 
engagements à l’égard du Protocole de 
Kyoto. Or, trois pays industrialisés – le 
Japon, la Russie et les États-Unis – ont 
déclaré qu’ils n’adhéreront pas à un nouvel 
accord de Kyoto, mais qu’ils continueront 
de participer aux négociations. Le Canada 
appuie une seule convention obligatoire 
à laquelle adhéreraient tous les grands 
pays émetteurs. L’Union européenne 
pourrait envisager une deuxième période 
d’engagement en vertu du Protocole, dans 
un cadre mondial comprenant toutes les 
grandes économies1.

Grands pays émetteurs (émissions totales et par habitant), 2009

	 Émissions de dioxyde de carbone

	 (millions de tonnes)	 (tonnes/personne)

	 Chine	 8 060	 États-Unis 	 17,2

	 États-Unis 	 5 310	 Canada	 16,3

	 Inde	 1 670	 Corée du Sud	 11,5

	 Fédération de Russie	 1 570	 Fédération de Russie	 11,2

	 Japon	 1 180	 Allemagne	 9,3

	 Allemagne	 770	 Japon	 9,2

	 Iran	 570	 Iran	 7,7

	 Corée du Sud	 560	 Chine	 6,1

	C anada	 540	 Inde	 1,4

Source : J.G.J. Olivier et J.A.H.W. Peters, No growth in total global CO2 emissions in 2009, Bilthoven 
(Pays-Bas), Netherlands Environmental Assessment Agency (PBL), juin 2010. (Ce tableau met en 
évidence les contrastes entre pays développés et pays en développement [p. ex. Canada et Inde].)

Le Plan d’action de Bali, qui guide 
l’application de la CCNUCC, met  
l’accent sur les éléments suivants :

•	 une vision commune de la 
collaboration à long terme (y compris 
un objectif à long terme en ce qui 
concerne la température mondiale);

•	 l’atténuation des changements 
climatiques, y compris des 
objectifs nationaux quantifiables, 
comptabilisables et vérifiables; 

•	 un renforcement des mesures 
d’adaptation, y compris des 
évaluations des besoins financiers  
et le renforcement des capacités;

•	 un renforcement des mesures 
favorisant la mise au point et le 
transfert de technologie, ainsi  
que des moyens financiers et  
des investissements2.

Certains éléments du PAB ont été examinés  
à la CP 16 de 2010. Ainsi, les parties ont 
formellement reconnu la nécessité de 

maintenir la hausse de la température 
mondiale moyenne à moins de 2 °C au-
dessus des niveaux enregistrés avant la 
période industrielle. Cependant, d’autres 
aspects du PAB ont reçu moins d’attention. 
Au cours des négociations récentes, les 
pays en développement accordent de 
nouveau la priorité au PAB par rapport aux 
ententes de la CP 16, en particulier en ce 
qui concerne le renforcement des mesures 
d’adaptation et du financement3.

Attentes concernant Durban
Il est entendu que les engagements pris 
en vertu de l’Accord de Copenhague ne 
suffiront pas pour atteindre l’objectif des 
2 °C4. L’objectif du Canada est de ramener 
ses émissions à 17 % sous les niveaux de 
2005 d’ici 2020, « en vue d’être aligné 
avec l’objectif […] des États-Unis dans la 
législation en vigueur » – qui n’existe pas 
encore et dont l’existence dans un avenir 
prochain semble peu probable.

La négociation d’objectifs plus ambitieux 
s’appuie sur le fait reconnu que les 
pays développés sont responsables de 
l’augmentation des gaz à effet de serre 
dans l’atmosphère depuis la révolution 
industrielle, qu’ils émettent davantage 
de gaz par habitant et qu’ils sont riches. 
Les pays développés se sont engagés à 
donner l’exemple, mais selon les pays en 
développement, ce leadership n’a pas encore 
été manifesté. Quant aux pays développés, 
ils insistent pour que tous les grands 
émetteurs, y compris la Chine et l’Inde, 
réduisent leurs émissions afin d’atteindre 
l’objectif ultime de la CCNUCC. Il est peu 
probable que les réunions de la CP 17 à 
Durban aboutissent à un nouvel accord. Or, 
faute de nouveaux objectifs contraignants 
d’ici 2013, les efforts déployés actuellement 
dans les pays en développement perdront 
beaucoup de leur valeur.
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